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«ÉMOMBBEMENT DE LA POPULATION JEN 

" FRANCE. 

le Moniteur publie le rapport et le décret qui sui 

TeDt!
 RAPPORT. 

Monseigneur, 

Le dépombrement de la population, que vous avez prescrit 
par un décret du i" février 1881, vient d'être terminé. Aux 
termes de la législation existante, ses résultats auraient dû 
être officiellement constatés dès le 1" janvier dernier; mais il 
n'a pas été possible, malgré les plus grands efforts, d'en re-
cueillir tous les éléments pour cette époque. 

Ce retard doit être attribué, en partie, à une cause généra-
le en partie, â des circonstances particulières. La cause gé-
nérale et permanente, c'est la nécessité légale d'obtenir pour 
le dénombrement le concours de nos 37,000 maires, concours 
qui, dans un grand nombre de localités, mais surtout dans la 
plupart des communes rurales, n'est pas toujours donné avec 
le zèle désirable. Les circonstances particulières, ce sont les 
renseignements entièrement nouveaux qui ont été demandés 
par les instructions ministérielles, et ont compliqué l'exécu 
lion de cette importante mesure. 

Ces renseignements sont relatifs aux âges, aux professions, 
aux cultes, aux nationalités et aux infirmités ou difformités 
extérieures, base d'une topographie médicale réclamée depuis 
longtemps. 

La longue durée du dénombrement de 1851 n'a pu, d'ail 
leurs, exercer une influence bien 'sensible sur son exactitude. 
Tout au plus a-t-elle donné lieu à un petit nombre de doubles 
emplois, par suite du recensement des mêmes individus dans 
plusieurs communes. 

(in recensement général de la population, opéré en Angle 
terre dans le cours de la même année, a été terminé en moins 
de six mois, bien que l'administration anglaise eût, à notre 
exemple, saisi cette occasion de recueillir diverses statisti-
ques dont quelques-unes, par leur caractère confidentiel, ne 
pourraient que difficilement être obtenues en France. Une 
aussi grande différence dans la durée comparative de la même 
opération dans les deux pays ne saurait s'expliquer par l'in-
férinrité du chiffre de la population anglaise comparée à celle 
delà France, infériorité qui n'est guère que de 6 millions. 
Elle a pour cause principale ce fait, qu'en Angleterre, le dé 
jiombrement, au lieu d'être laissé au soin des autorités loca-
les, est confié aux agents de l'état civil laïque (registor), vaste 
administration placée sous la main du gouvernement, et dont 
>a sphère d'action embrasse toutes les paroisses de la Grande-
Bretagne. Il est vrai que le système anglais coûte à l'Etat en-
viron 800,000 fr., tandis que chez nous les frais de personnel 
" d imprimés sont laissés à la charge des budgets munici-
paux, auxquels ils n'imposent, du reste, qu'un très léger sa-
crifice. Mais, d'abord, le dénombrement n'a lieu, en Angle 
terre, que tous les dix ans, ce qui diminue l'importance de la 
repense dont il est l'objet ; j'ajouterai que l'inconvénient de 
cette dépense est peut-être compensé, dans une certaine mesu-
re, par la confiance qu'inspirent, à juste titre, les renseigne-
ments recueillis. Leur exactitude est assurée, en effet, d'une 
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ces, conduit à reconnaître que, pour les cinq années de la pé-
riode 1846-1850, l'excédant des naissances sur les décès a dé-
passé 500,000; c'est à dire que la population s'est accrue, par 
ce seul fait, d'un demi-million d'individus. Si le dénombre 
ment eût été opéré avec une entière exactitude, ou plutôt si 
l'immigration ou l'émigration n'eussent pas apporté, dans le 
mouvement normal de la population, des élémen ts nouveaux 
et en quelque sorte perturbatifs, on aurait dû constater, en 
1851, l'existence de cet accroissement. Mais, outre que le ré-
sultat du dénombrement ne saurait être considéré comme l'ex-
pression très exacte de la vérité, il est certain que les émigra-
tions ont été considérables de 1846 à 1850. C'est ainsi qu'un 
seul département, celui des Basses-Pyrénées, a perdu dans la 
même période près de 11,000 de ses habitants, embarqués en 
grande partie pour l'Amérique du Sud, et que vingt autres 
départements (circonstance qui ne s'était point encore pro-
duite) ont également vu diminuer leur population ei presque 
tous par la même cause. Cette vive impulsion, donnée aux 
émigrations, est due, en grande partie, aux événements de 
1818, à la crise commerciale qui en a été la conséquence, à 
l'incertitude de l'avenir qui a pesé sur toutes les transactions 
de 1848 à 1852, et aussi, dans une certaine proportion, à la 
découverte des gîtes aurifères californiens, ainsi qu'à la paci-
fication progressive de l'Algérie. 

Mais, lors même que le dénombrement de 1851 eût fidèle-
ment reproduit l'accroissement de population résultant de 
l'excédant des naissances sur les.déeès et que les émigrations 
n'en eussent pas réduit le chiffre, cet accroissement serait en-- ' 
core de beaucoup inférieur à celui que les recensements pré-

sidents ont mis en lumière. 

L'explication de cette infériorité se trouve à la fois dans la 
diminution des mariages et par conséquent des naissances de 
1846 à 1850 et dans les ravages de l'épidémie cholérique en 
1849; c'est ainsi que l'on voit, par l'étude des documents of-
ficiels, le nombre des mariages, après s'être élevés à 268,257 
en 1846, tomber en 1847, année de cherté, à 249,486 ; se re-
lever en 1848 pour monter à 293,691; fléchir de nouveau en 
1849 et 1850, et descendre, dans cette dernière année, au chif-
fre le plus faible constaté depuis longtemps: 245,411. En 
d'autres termes, le nombre moyen annuel des mariages qui, 
en 1841-45,, avait atteint 282,000^n'a plus été en 1846-50 que 
de 266,000. 

Les naissances qui, dans la première de ces deux périodes, 
avaient dépassé les décès de 918,512, n'ont présenté dans la 
seconde qu'un excédant de 512,000 ; cotte diminution est due 
à la fois à la mortalité considérable constatée tant en 1847 
qu'en 1849 et à la diminution des mariages. 

Le ralentissement des progrès de la population, constaté 
par le dénombrement de 1851, se trouve donc suffisamment 
justifié par les faits politiques, économiques, sociaux et au-
tres qui se sont produits en France depuis 1846, sans qu'il 
soit nécessaire de recourir, pour s'en rendre compte, à la 
supposition d'inexactitudes graves dans les résultats de cette 
opération. 

La publication officielle de ces résultats étant impatiem-
ment attendue, surtout dans l'intérêt des divers services admi-
nistratifs, et financé*», je vous prie, monseigneur, de vouloir 
bien signer le projet de décret ci-joint par lequel tes tableaux 
do population qui y sont annexés sont déclarés authentiques 
pour une nouvelle période de cinq années, à partir du 1" jan-
vier 1852. . . 

'Je suis, Monseigneur, etc., etc. 

Signé : DE PERSIGNY. 

ments est de 363, — des cantons, de 2,847 ; — des com-

munes, de 36,835. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 14 mai. 

DÉLIT D'HABITUDE D'USURE. — CAPITALISATION TRIMESTRIELLE. 

PRIMES. — DROITS DE COMMISSION. 

La Cour a commencé hier et terminé aujourd'hui l'examen 
d'une affaire très compliquée et très chargée de détails et de 
chiffres; elle était saisie de cette affaire par un pourvoi du 
procureur général près la Cour d'appel d'Amiens contre un 
arrêt de celte Cour, qui a acquitté les frères Mallet et le sieur 
Noblesse, banquiers à Amiens, de la prévention du délit d'ha-
bitude d'usure. 

M. le conseiller Quénault a fait le rapport de cette affaire, 
qui n'a pas duré moins de deux heures. 

W Delaborde, avocat des sieurs Mallet et Noblesse, défen-
deurs au pourvoi, a combattu les moyens proposés par M. le 
procureur général de la Cour d'Amiens à l'appui de son 
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Mm. ;u»r;WÊl&MiMi *»Bttfl|!il«i)ii 
cat-général Raynal, et après une délibération en la chambre 
du conseil qui s'est prolongée fort tard, a cassé l'arrêt de la 
Cour d'appel d'Amiens. 

Dans un de nos prochains numéros nous donnerons le texte 
de cet arrêt, qui a décidé, en matière de banque, des questions 
d'une grande importance. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 14 mai. 

AFFAIRE SICARD DE JARENTE. — ASSASSINAT COMMIS A 

L'ilOTEL DES PRINCES. 

Cette affaire, qui a déjà subi une remise, à la suite de 

laquelle il a é<é procédé à un supplément d'instruction, est 

venue aujourd'hui devant le jury. Beaucoup d'avocats et 

quelques dames occupaient longtemps avant l'ouverture 

des débats l'enceinte de la Cour d'assises. Les débats ani-

més que la nature dos faits et la qualité des parties fait 

pressentir expliquent cet empressement du public. 

-A dix heures la Cour entre en séance et M. l'avoeat-

général Croissant requiert l'adjonction de deux jurés sup-

plémentaires, attendu la longueur présumée des débats : 

ils doivent occuper deux audiences. La Cour dit qu'il sera 

l'ait ût-oil à ces réquisitions ol elle se KttitPrdans la cham 

scènes violentes ont éclaté, dans lesquelles l'accusé a révèle de 
sinistres projets contre la vie de sa femme. Ainsi, le 24 août 
1851, le sieur de Perpigna, ancien ami de la famille, se trou-
vant chez les époux Sicard, et témoignant le désir de voir l'ac-
cusé, la dame Sicard avait envoyé un de ses Sis prévenir son 
père dans son cabinet. Comme, l'accusé tardait à venir, la 
dame Sicard quitta le salon où elle se trouvait avec le sieur de 
Perpigna pour aller elle-même chercher son mari. Elle venait 
à peine de disparaître, lorsque le sieur de Perpigna la vit 
rentrer tout émue ; elle était suivie par l'accusé qui tenait à 
la main un pistolet. Frappé de l'expression menaçante qui se 
lisait sur la figure de l'accusé, le sieur de Perpigna lui saisit 
les deux. bras. Aussitôt une détonation se fit entendre : Sicard 
venait de décharger son pistolet dans la direction où se trou-
vait sa femme. 

Interrogé sur ce fait dans le cours de l'instruction, Sicard a 
prétendu qu'il n'avait pas eu l'intention do faire fou sur sa 

femme ; que toutefois la colère dont il avait fait preuve, dans 
cette circonstance avait 'été motivée par un sentiment de ja-
lousie, parce qu'en entrant dans le salon il avait vu le s 

de Perpigna sur un grand fauteuil, et, en même temps, 
femme qui s'enfermait dans sa chambre à .coucher. On ret 
vera tout-à-l'heure, dans les déclarations de Sicard sur h' 
fait principal de l'accusation, une accusation du même guw/é 
que celle-ci. Le témoin de Perpigna a proie* té énergiquemeiit, 
contre cette insinuation ; il suffit, au surplus, pour la re-

pousser, de faire remarquer que le jeune liis des époux Sicard 
était présent à cette scène, 

t L'accusé avait l'habrtudo constante de se servir de pistolets 

pour menacer sa femme, et quelquefois même des personnes 
étrangères à sa maison. 

Le 24 janvier 1852, à la suite d'une scène violente qu'il avait 
faite cette fois à ses enfants, la dame Sicard eut la pensée de 
faire quelques recherches dans une armoire où étaient déposé:, 
les vêtements de son mari. Elle trouva, dans l'une des jjwjhps 
de sa robe de chambre ou de son paletot, deux pistolets char-
gés et amorcés, qu'elle déposa immédiatement entre les mains 
du commissaire de police, à l'appui d'une plainte ou déclarai, 
tion par laquelle elle appelait sur sa personne la protection de 
l'autorité. . afM 

Malheureusement l'accusé possédait d'autres pistolets, ou 
ne tarda pas à s'en procurer de nouveaux. 

Au moment où elle se.déterminaità former sa troisième de-
mande en séparation de corps, la dame Sicard avait quitté le 
domicile qu'elle habitait alors avec son mari et ses enfants, 
rue de la Victoire, n°73. Elle s'était retirée à l'hôtel des Prin-
ces, rue de Richelieu, n° 97, et y avait loué, au quatrième éta-
ge, un appartement composé d'une antichambre, d'un salon 
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DECRET. 

Louis-Napoléon, : 
Président de la République française, 
Vu le décret du 1 er février 1851; 

Vu les nouveaux états de population dressés oificiellenient 
par les préfets, en exécution dudit décret ; 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, de l'agriculture et 
du commerce, 

Décrète : 

Art. t«: Les tableaux de population ci-annexés 
Des départements, 
Des arrondissements et des cantons, 

Des communes ayant une population de 2,000 âmes et au-
dessus, 

seront considérés comme seuls authentiques, pendant cinq ans, 
à partir du 1" janvier 1852. 

Art. 2. Les ministres de la justice, de la guerre, de la ma-
rine et des colonies, des finances, de l'instruction publique et 
des cultes, des travaux publics, de l'intérieur, de l'agriculture 
et du commerce sont, chacun en ce qui le concerne, ohargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 10 mai 1852. 

Voici, d'après le tableau annexé à ce décret, le chiffre 
de la population par départements : 

Ain, 372,939. — Aisne, 558,989. — Allier, 336,758. — 
Basses-Alpes, 152,070. — Hautes-Alpes, 132,038. — Ardèche, 
386,505. — Ardèche, 386,505. — Ardennes, 331,296. — 
Ariége, 267,435. — Aube, 265,247.— Aude, 289,747. —Avey-
ron, 394,183. 

Bouches-du-Rhôue, 428,989. 

Calvados, 491,210 — Cantal, 253,329 — Charente, 382,912. 
— Charente-Inférieure, 469,992. — Cher, 306,261. — Cor 
rèze, 320,864. — Corse, 236,251. - Côte-d'Or, 400,297.— 
Côtes-du-Nord, 632,613. — Creuse, 287,075. 

Dordogne, 505,789. — Doubs, 296,679. — Drôme, 326,846. 
Eure, 415,777. — Eure-et-Loir, 294,892. 
Finistère, 617,710. 
Gard, 408,163. — Haute-Garonne, 480,794.— Gers, 307,479.-* 

— Gironde, 61 4,387. J5 
Hérault, 389,286. 
Itle-et-Vilaine, 574,618. — Indre, 271,938. — Indre-et-

Loire, 315,641. — Isère, 603,497. 
Jura, 313,299. 
Landes, 302,196.—Loir-et-Cher, 261,892.— Loire, 472,588. 

— Haute Loire, 304,615. — Loire-Inférieure, 535.664. — 
Loiret, 341,029. — Lot, 296,224. — Lot-et-Garonne, 341,345. 
— Lozère, 144,705. 

Maine-et-Loire, 515,452. — Manche, 600,882. — Marne, 
373,502. — Haute-Marne, 268,398. — Mayenne, 374,506. — 
Meurthe, 450,423. — Meuse, 328,657. — Morbihan, 478,172. 
— Moselle, 459,684. 

Nièvre, 327,161. — Nord, 1,158,285. 
Oise, 403,857.— Orne, 439,884. 
Pas-de-Calais, 692,994. - Puy-de-Dôme, 596,897. — Bas-

ses-Pyrénées, 446,997. — Hautes-Pyrénées, 250,934. — Pyré-
nées-Orientales, 181,955. 

Bas-Rhin, 587,434. — Haut-Rhin, 491,147. — Rhône,' 
574,745. 

Haute-Saône, 347,469. — Saône-et-Loire, 574,720.—Sarthe, 
473,071. - Seine, 1,422,065. - Seine Inférieure, 762,039. — 
Seine-et-Marne, 345,076, — Seine et-Oise, 471,882. — Deux-
Sèvres, .323,615.— Somme, 570,641. 

Tarn, 363,073. — Tarn-et-Garonne, 237,553. 

far, 557,967. — Vaucluse, 264,618. - Vendée,. 383,734. — 
Vienne, 317,505. — Haute-Vienne, 319,379.— Vosges, 427,409. 

Yonne, 381,133. 

D'après le même tableau, le nombre des arrondisse-

A deux heures un quart, l'accusé est introduit. C'est 

un homme de taille ordinaire ; son teint est pâle, et cette 

pâleur ressort d'autant plus, que le visage de l'accusé est 

encadré dans une chevelure noire et des favoris et des 
moustaches de même couleur. 

Il est complètemeHt^tu de noir. Il porte souvent son 

mouchoir sur sa b'oucttret paraît foft ému. 

M" Desmarets est chargé de la défense de l'accusé. 

M. le président ; Accusé, quels sont vos nom et pré-
noms ? 

Vaccusé : Etienne-François Sicard, de Jarente. 

D. Quel est votre âge?—R. Quarante-cinq ans. 

D. Votre profession?—R. Propriétaire. 

D. Où êtes -vous né ?—R. A Béziers. 

D. Où demeuriez-vous au moment de votre arrestation ? 
—R. Rue de la Victoire, 73. 

M. le président : Vous allez entendre la lecture de l'acte 

d'accusation qui résume les charges portées contre vous. 

M. le greffier Duchêne donne lecture de ce document, 
qui est ainsi conçu : 

et d'une chambre à coucher; ces trois pièces placées à la suite 
l'une de l'autre. 

L'accusé ignora d'abord le lieu oû s'était retirée sa femme ; 
il l'apprit le 7 février 1852 par l'assignai ion -qui lui fut signi-
fiée. Â partir de ce moment, il parait avoir organisé, autour 
do sa femme, un système de surveillance ou de persécution. 
Lui-même déclare que le 1.1 février, dans la journée, il a Sp-
posté un commissionnaire aux abords de l'hôtel des Prim es, 
avec recommandation de venir le prévenir clés qu'il ven ait 
sortir la dame Sicard, dont il avait dépeint la taille et la tour-

| mire. Vers MX heures ou six heures et demie, ce commission-

L'accusé Etienne-François Sicard, fils d'un commerçant de 
Béziers, a épousé en 1833 Marie- Anne-Louise de Bausset, fille 
d'un ancien préfet et chambellan de l'empereur. Ce mariage a 
eu lieu contre le gré de la famille de Bausset. 

L'accusé avait alors vingt-six ans ; il en a quarante-cinq au-
jourd'hui. Sa femme, à l'époque du mariage, venait d'attein -
dre sa majorité; elle était âgée de quarante ans au moment 
où se placent les faits de l'accusation. 

La fortune des époux consistait d'abord uniquement dans 
une rente annuelle de 6,000 fr., constituée en dot à l'accusé 
par son père ; mais Sicard a reçu depuis, pour le compte do 
sa femme, des sommes importantes provenant de la liquida-
tion de la succession du père de cello-ci. D'après une recon-
naissance signée par l'accusé lui-même, à la date dii 4 janvier 
1850, ces sommes ne s'élèveraient pas à moins do 80,000 fr, 

Trois enfants sont nés du mariage des sieur et dame Sicard; 
ils sont âgés aujourd'hui, le premier de dix-sept ans et demi, 
le second de seize ans et le troisième de douze ans. 

Celte union n'a point été heureuse; une mésintelligence 
profonde, remontant à plusieurs années, existait entre les 
époux. La femme a attribué cette mésintelligence à l'incon-
duite de son mari ; celui-ci, de son côté, en a signalé la cause 
dans les dépenses inconsidérées de sa femme. 

En 1844, l'accusé paraît s'être mis en instance devant l'au-
torité compétente pour obtenir la permission d'ajouter à son 
nom de Sicard celui de de Jarenle, que portait l'aïeule mater-
nelle de sa femme. Cette autorisation ne lui fut point accor-
dée ; cependant il ne s'en lit pas moins appeler de Jarento, et 
c'est sous ce nom seulement, qu'il .a été connu dans ces der-
nières années ailleurs que dans sa ville natale. 

Les époux Sicard ont qui lté Béziers plusieurs fois pour aller 
se fixer successivement dans différents pays. Ils résidaient à 
Montpellier lorsque, au mois de décembre 1849, la dame Si-
card forma contre son mari une première demande en sépa-
ration de corps, à laqnelle elle renonça bientôt par suite des 
supplications ou des menaces de l'accusé. Au mois de novem-
bre 1850, les époux se trouvant ensemble à Paris, une seconde 
demande en séparation de corps a été formée par la daine Si-
card ; mais, par jugement du 17 janvier 1831, le Tribunal do 

f la Seine s'est déclaré incompétent par le motif que le mari dé-
fendeur n'avait pas cessé d'avoir son domicile légal à Bé-
ziers. 

Enfin, une troisième demande en séparation de corps ve-
nait d'être intentée par la dame Sicard au inomont où ont eu 
lieu les fpufs de l'accusation. L'accusé avait reçu la significa-
tion de cette demande la 7 février 1852, et les deux époux 
devaient comparaître, suivant le vœu de la loi, dans le cabi-
net de M. le président du Tribunal le 12 du même mois, c'est-
à-dire le lendemain même du jour où la dame Sicard a reçu 
de la main de son mari le coup qui devaitlui donner la mort. 

Dans lo cours de quelques années qui se sont écoulées de-
puis que les époux Sicard ont cessé d'habiter Béziers'plusieurs 

naire vint, en effet, le trouver au coin du boulevard et de i .i 

rue de Richelieu, et lui donner avis que sa femme venait de 
sortir de l'hôtel avec un monsieur âgé d'environ 40 ans. 

La personne ainsi désignée était le sieur Gravier de Ver-
gennes, frère d'une amie de pension de la dame Sicard. il ne 
connaissait pas l'accusé et n'était nullement connu de lui. 11 
n'avait pas vu la dame Sicard depuis l'année de son mariage, 
c'est-à-dire depuis près de 20 ans, lorsque le hasard la lui rit 
rencontrer quelques jours seulement avant le 11 février. La , 
dame Sicard avait été priée de s'intéresser au sort d'une per -
sonne malheureuse dont le nom n'a point été révélé dans l'ins-
truction. Ayant appris que le sieur Gravier de Vergennes de-
meurait dans le voisinage de la rue de Richelieu, elle eut la 
pensée de lui écrire pour solliciter, en faveur de la personne 
en question, quelques secours do sa générosité. 

Le sieur Gravier de Vergennes se rendit à cet appel, et il fit 
plusieurs visites à la dame Sicard dans les jours qui précédè-
rent le 11 février. Le jour même, il s'était rendu a l'hôtel des 
Princes vers six heures moins un quart; la dame Sicard lui 
ayant exprimé son déplaisir d'être obligée de dîner seule à uuo 
table d'hôte, il lui avait proposé de la conduire chez un res-
taurateur du Palais-Royal. C'est au moment où ils sortaient 
pour aller dîner que le commissionnaire les avait aperçus et 
avait averti le sieur Sicard. 

Celui-ci a déclaré qu'après avoir reçu cet avis du commis-
sionnaire, il était venu se promener aux abords de l'hôtel ; 
qu'après une assez longue attente, vers huit heures et demie 
environ, il avait vu rentrer sa femme, donnant encore le bras 
à l'inconnu qui lui avait été signalé ; qu'alors, dans un trans -
port de jalousie, il avait pris une voiture de place, s'était 
rendu à son domicile, rue de la Victoire, pour y prendre ses 
pistolets chargés, dit-il, depuis la veille pour sa sûreté person-
nelle, puis était revenu en toute hâte à la rue Richelieu. 

Toute cette partie du récit fait par l'accusé est contredite 
par les dépositions de la femme Ëlôff, sa cuisinière, et de la 
femme Durand, concierge de la maisonde la rue de la Victoire. 
Il résulte do ces dépositions que Sicard est rentré chez lui 
vers cinq heures ou cinq heures et demie ; qu'il a dîné il six 
heures avec ses enfants; qu'il est sorti seul vers sept heures 
et demie. (Mi sept heures trois quarts, et qu'on ne l'a pas vu 
rentrer ni rassortir dans le reste de lu soirée. D'un autre côté, 
invité à faire" connaître le commissionnaire apostc par lui de-
vant l'hôtel des Princes, Sicard a prétendu qu'il l'avait rencon-
tré dans le faubourg Montmartre, et qu'il no pouvait le dési-
gner d'une -manière plus précise. 

Quoi qu'il en soit, c'est vers neuf heures du soir que l'ac-
cusé s'est présenté à l'hôtel des Princes, armé de ses deux pis-
tolets, qu'il tenait cachés sous ses vêtements. Il s'est l'ait indi-
quer f appartement habité par sa femme, et il est allé frapper 
à là porte extérieure de cet appartement. A ce moment, In sieur 
do Vergennes et la dame Sicard étaient rentrés depuis une 
demi-heure environ, et ils avaient passé ce temps dans le sa-
lon, assis chacun d'un côté de la cheminée. La dame Sicard 
venait de quitter le salon et de passer dans sa chambre à cou-
cher pour donner à sa femme de chambre l'ordre do préparer 
le thé. Presque aussitôt la femme de chambre, ayant entendu 
frapper à la porte de l'appartement, s'y rendit pour ouvrir, 
tandis que sa maîtresse regagnait le salon -en traversant de 
nouveau sa chambre à coucher. 

A la question faite par la femme de chambre pour savoir qui 
demandait à entrer, l'accusé répondit en déguisant sa voix ; 
puis, la porte ayant été ouverte, il écarta brusquement la 
femme de chambre, et se précipita dans le salon, dont il ou-
vrit lui-même la-porte. La dame Sicard v rehtraft "a'cc mo-
ment même, revenant de sa chambre à coucher. L'accusé a 
prétendu que [p sieur Gravier de Vergennes suivait lu dame 
Sicard et sortait avec elle de la chambre à coucher, et, toul en 
reconnaissant que rien dans la tenue de l'un ni de l'autre n'a-
vait pu lui faire penser qu'ils l'eussent outragé coinine mari, 
il a cherché à maintenir, avec autant de perfidie 'que d'obsti-
nation, cette circonstance que tous les'deux sortaient ensem-
ble de la chambre à coucher. 

Mais, sur ce point, il a été démenti non-seulement par les 
protestations énergiques de sa leuime et du sieur de Vergennes, 
mais encore par la déclaration positive de la femme de chambre 
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Dcfoiis. Il en résulte que le sieur de Vergennes n'a pas quitté 
un instant le salon, et qu'il était encore près de la cheminée 
de cette pièce au moment où Sicard s'y est introduit, les bras 
étendus et tenant un pistolet dans chaque main. Les mêmes 
témoins déclarent que l'accusé s'est dirigé rapidement vers sa 
femme, qu'il lui a placé urt de ses pistolets sous le menton 
comme pour lui faire sauter la tète; qu'une détonation s'est 
Fait entendre, et que la femme Sieard est tombée baignée dans 
son sang. 

Au bruit de l'explosion, le sieur Privât, maître de l'hôte], 
et d'autres témoins sont accourus. Ils ont vu Taocns.' age-
nouillé près du corps de sa victime et touchant avec ses mains 
ensanglantées la plaie qu'elle avait au cou. En même temps "Il 
lui disait en se penchant sur elle « Vois ce que tu me. fais 
faire; je te disais bien que je te tuerais; » 

Sommé par le sieur Privât do lui remettre ses armes, l'ac-
cusé a d'abord refusé; il a consenti ensuite à remettre le pis-
tolet qu'il venait de tirer au médecin mandé pour donner des 
soins à la victime. Le second, qui était encore chargé, n'a été 
rendu par lui qu'après l'arrivée de là force publique. 

La blessure reçue par la dame .Sicard était d'une gravité 
extrême. La balle avait pénétré par le côté gauche du larynx ; 
après avoir glissé sur la trachée-artère et l'oesophage, elle 
avait coupé incomplètement le troue de l'artère thyroïdienne. 
Eniin, elle était venue se loger dans la portion gauche de la 
sixième vertèbre cervicale. L'extraction ayant pu être faite le 
21 février, à l'aide d'une opération difficile et douloureuse, on 
avait espéré sauver les jours de la dame Sicard; mais le 9 
mars, une aggravation subite' s'est manifestée dans son état et 
elle a expire le soir même dans de cruelles souffrances. 

L'autopsie a fait connaître que la mort était due à unesuf-
fusion séro-puru lente dans les enveloppes de la moelle épi-
nière, résultant de l'inflammation suppurative du corps de la 
sixième vertèbre cervicale, et que ces deux accidents consécu-
tifs, avaient été les conséquences directes de la fracture déter-
minée par le choc de la balle. 

Après celte lecture, on fait l'appel des témoins. Trois 

seulement ne répondent pas à l'appel de leurs noms. Ce 

sont M. de Perpigna, la dame Saffo, et M. Pujo de Lalïi-

tole, commissaire du gouvernement près le Conseil de 
guerre de Clamecy. 

M* Lachaud : J'ai l'honneur d'annoncer à la Cour que 

M"' la marquise de Bausset, mère de M"" Sicard, a l'in-

tention de se constituer partie civile. Je prie la Cour de 
lui donner acte de celle qualité. 

M. le président : FaitesapprocncrM"" de Bausset. Cette 

dame vient prendre place auprès de M' Lachaud. Elle dé-

clare être âgée de soixante ans. Cette dame, don!, les che-

veux bouclés sont complètement blancs, est vêtue de 

noir; sa mise est d'une grande simplicité. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCI'SË. 

M. le président : Dans le cours de l'instruction, vous 

avez été dénommé Sicard de Jarente. Avez-yous le droit 
de porter ce nom ? 

L'accusé : Ma femme avait désiré que je prisse le nom 

de de Jarente. J'ai fait la demande d'ajouter ce nom.au 

lien, et je n'ai pas réussi ; je n'y tenais guère. 

D. Enfin, vous n'avez d'autre nom que celui de Sicard? 
II. Oui, Monsieur. 

•Voici une lettre écrite à M. le président des assises, qui 
est relative à. cet incident : 

Chabeuil (Drôme), 17 février 18S2. 
Monsieur, 

Je viens de connaître par les journaux l'attentat commis sur 
la personne de la fille de M. de Bausset, ancien chambellan de 
Pem perenr'Kapoléon. L'auteur de ce crime, le mari de celte 
dame, prend, joue sais pour quelles raisons, le nom do Ja-
rente. Je vous prie de faire cesser une pareille usurpation de 
la part de ce monsieur, qui livre ainsi à la publicité et d'une 
manière fort désagréable le nom d'une famille honorable. 

Eu exigeant son acte de naissance, vous reconnaîtrez immé-
diatement la justice de ma réclamation, 

Je pense. Monsieur, que vous aurez égard à ma demande et 
mie vous forcerez ce malheureux à prendre son véritable nom 
clans li s débats, peut-être scandaleux, qui vont se dérouler 
devant les assises. 

Recevez, etc... Signé Marquis DE JAUENTE. 

D. Vous savez de quel crime vous êtes accusé? Pour 

apprécier les charges qui s'élèvent contre vous, il est in-

dispensable de nous reporter à l'origine de vos relations 

avec celte malheureuse famille. A quelle époque se placent 

les premières relations '? — R. En décembre 1832. 

I). Vous n'étiez pas, par vos habitudes, par votre nais-

sance, admis citez M"" la marquise de Baussel? — R. Je 

lis connaissance de M"' de Bausset à une fête de village. 

D. Cela ne vous a pas introduit dans la famille. Vous 

n'en dites pas assez, prenez garde. La justice a «cherché 

les antécédents de celle affaire. Vous avez suivi une in-

trigue avec M"' de Bausset , favorisée par une femme de 

chambre. M' 1 " de Bausset est allée à Paris; vous l'avez en-

levée, conduite à Bordeaux, où vous fûtes arrêté et livré à 

la justice. — R. C'est vrai. 

i). On vous fit rendre à la liberté sur la promesse que 

vous fîtes de renoncer à celte union. — B. Oui, Mon-

sieur. v 

D. Vous l'aviez perdue cependant cette jeune fille ; mais 

la famille la préférait déshonorée que tombée dans vos 

mains. Vous revîntes à Béziers, el bientôt vbtis essayâtes 

de nouveau d'enlever M 11 " de Bausset. — R. Elle était ma-

jeure. . •
 ( 

D.. Non, elle ne l'était pas. Mais vous faites là une ré-

ponse bien prompte ; est-ce que vous aviez le droit de 
l'enlever ? La troisième fois, à Béziers, vous avez excité 

la population en pleine place publique, et, à l'aide du tu-

multe, vous avez définitivement enlevé M"" de Bausset. 

Elle était cette fois majeure depuis huit jours. Où Pavez-

vous conduite ? — R. Chez ma sœur. 

b. Vous avez épousé M"' de Baussel après les som-. 
mations préalables? — R. Oui. 

D. Avez-vous obtenu le consentement de M""1 de Ratts-

set sur les actes respectueux? — R. Oui. 

I). Non, car des notaires, se sont présentés et n'ont 

rapporté qu'un refus énergique; voici sa réponse : « Je 

déclare quQ je m'oppose.et.que je m'opposerai toujours 

de toutes mes forces au mariage de ma fille avec'le sieur 

Sicard, fils de Sicard père, ci-devant maquignon. En m'y 

opposant, je crois rendre un grand service à ma malheu-

reuse SUe. J'espère qu'elle renoncera à son funesto projet 

d'union qui ne présage que malheur avec un homme qui 

n'a pas craint de la déshonorer pour l'abaisser jusqu'à lui; 

avec un homme qui n'a pas craint d'ameuter la populace 

pour s'emparer de la fille au risque de faire assassiner la 

mère. Ma lille sait que le sieur Sicard fils est libertin et 

débauché, crapuleux. Je crois donc rendre à ma fille le 
seul service que je puisse lui rendre en m'opposant à ce 

mariage, qui ne peut produire pour elle que d'immenses 

malheurs. » 

M. le président : Ceci est écrit en 1832. C'est une pro-

phétie qui s'est malheureusement accomplie. L'acte se 

termine par des détails sur vos antéeédents et sur ceux de 

votre père. Je vous épargne cela. Enfin, le mariage s'est 

fait ; combien vous a donné votre père? 

L'accusé : Six mille francs de rente. 

!>. Non, 4,000 francs et un usufruit. Vous avez louché 

80,000 fr. dans la succession du marquis de Bausset ? — 

B. Oui. 

I). Qu'est devenue cette somme ? — R. Nou| l'avons dé-

pensée. 

1). Vous aviez un train dé maison au dessus de votre 

position... 

L'accusé ne répond pas. ' ,'••*«.» 
M. le président : Vous ne répondez pas... Nous revien-

drons là- dessus... Peut-être faites-vous bien de ne pas 

répondre. Arrivons à 1849. Vous avez réduit votre femme 

à la misère ; elle n'avait pas de quoi se soutenir. Elle a été 

amenée à intenter une demande en séparation de corps, 

puis elle s'est rapprochée de sa mère, à qui elle écrivit 

une lettre qu'il est utile, que MM. les jurés connaissent ; la 

voici : 

Je vous ai désobéie, ma mère, j'ai épousé un homme que 
vous ne vouliez pas me donner. Vous m'avez prédit que je se-
rais malheureuse, votre prédiction s'est accomplie. Dieu vous 
a entendue, et depuis seize ans jc'ïuis la plus malhe ireuse des 
femmes: l'expiation a été aussi complète que possible, plus 
complète qu'on ne saurait l'imaginer. 

Ce n'est pas tout; il faut que je fasse aussi connaître à 

MM. les jurés comment et en quoi votre femme était si 

malheureuse. Voici l'analyse de sa requête en séparation 
de corps : 

En décembre 1849, M
me

 de Jarente présente une requête à 
fin de séparation, dans laquelle elle reproche à son mari de 
lui adresser les injures les plus grossières. Elle accouche à 
Pau de son secoiyj enfant, et, à ce moment, il y avait deux 
mois que son mari ne lui avait adressé la parole. On fut obli-
gé d'aller le chercher au café pour lui annoncer qu'il était 
père de nouveau. 

Bien qu'il eût recueilli 100,000 fr. dans la succession de 
M. de Bausset, père de sa femme, elle lui reprochait de lais-
ser sa famille sans ressources, d'avoir tout englouti dans de 
folles dépenses. En partant pour Montpellier, il ne laissa, en 
1817, que 40 fr. pour les dépenses de la maison, et encore ce 
l'ut à la cuisinière qu'il les remit. M

me
 de Jarente dut emprun-

ter 25 fr. à son beau-père. 

Enfin, d'après la requête, le sieur de Jarente en serait venu 
au point de répondre aux demandes de sa femme qu'elle eût à 
f. ... le camp de la maison, qu'il ne voulait plus la nourrir... 
et il la mit dehors en la frappant d'un coup de poing. 

M. le président : Voilà les articulations de votre fem-

me ; elle n'est pas là pour les soutenir, cl d'ailleurs, 

en 1850, elle a consenti, cédant aux prières de quel-

ques amis, et notamment du sieur de Lafitole, à re-

tirer cette demande. Vous êtes venu à Paris avec votre 

femme, et vo is avez vécu de garnis en garnis, donnant 5 

francs par jour, non pas à votre femme, mais à une do-

mestique, pour la nourriture et l'entretien de votre femme, 

de trois enfants et d'une domestique. Où preniez-vous vos 
repas? — R. Chez ma femme. 

D. Non ; vous aviez un logement rue de Provence, sous 

le nom de Seysset. — B. C'était pour échapper aux créan-
ciers de ma femme. 

D. On a trouvé une malle dans cette chambrrT, et dans 

cette malle des bijoux ,"tles objets de prix. D'où provien-
nent-ils? — R. Je les ai achetés. 

D. A quelle époque? — R. Au mois de juillet dernier. 

D. A l'époque où vous donniez 5 francs par jour à votre 

femme ! Vous serez peut-être démenti- là-dessus. — R. Je 
fournirai des explications. 

M. l'avocat-général Croissant : Dormez-les tout de 
suite. 

L'accusé : Ils ont été achetés par M
mc

 de Perpigna (1) 
pour mon compte. Je suis son débiteur. 

D. De combien? —- R. De 2,000 fr. 

D. Vous avez dit que vous lui prêtiez de l'argent! Nous 

reviendrons sur ce point, soyez-en certain, Stcard. Quoi 

qu'il en soit, il est bien extraordinaire qu'un homme qui 

a un ménage, qui donne 5 fr. dédaigneusement à sa cui-

sinière en lui disant : « Faites aller la maison avec ça », 

achète cependant des bijoux, et des bijoux de luxe. 
Passons. 

M. le président rappelle la tentative de séparation de 

corps faite devant le Tribunal de la Seine et repoussée 

pour incompétence ; puis il continue l'interrogatoire. 

D. Vous alliez quelquefois dîner chez votre femme ? — 
R. Oui. 

D. Un jour, à table, vous l'avez appelée rosse, et vous 

avez menacé de lui casser une assiette sur la tête ? —- R. 
Non, monsieur. 

D. Elle était à. bout de patience, et une troisième de-

mande a été adressée à la justice. Votre femme était reti-

rée à l'hôtel des Princes, et le 7 février vous avez reçu 

sommation de comparaître devant M. le président? — R. 
Oui, monsieur. 

D. Vous deviez comparaître le 12 ? — R. Oui. 

D. Qui vous a amené le II au soir dans la rue Riche-
lieu ? — R. J'épiais ma femme. jéjt* 

D. N'aviez-vous pas chargé un commissionnaire de la 
surveiller? — R. Oui; c'est lui qui m'a prévenu que ma 

femme était sortie avec un monsieur. J'ai couru après 

eux sans pouvoir les rejoindre; j'ai parcouru le Palais-

Royal partout, et, vers neuf heures, je suis revenu, la rage 

dans le cœur, devant l'hôtel des Princes ; car j'aimais 

cette femme au-delà de tout. Je suis monté au quatrième. 

M. le président : Attendez. Où est le commissionnaire 
qui vous a averti. 

L'accusé : Je. ne saurais le retrouver. 

D. Quand ôtes-vous allé chercher vos pistolets? — R. 
Après mon dîner. 

D. Cela n'est pas possible ; la concierge et la cuisinière 

vous contredisent sur ce point. Vous avez toujours eu des 

pistolf ts ; ils jouent un grand rôie dans votre vie. Vos 

pistolets étaient restés à Bordeaux ? — R. M
m

" de Perpi-
gna me les avait envoyés. 

place. A celte question, il n'y a pas de réponse ; mais o
 c

_ 

peut dire cependant que, dans de semblables circonstan '_ 

ces, un mari Outragé ne songe qu'à une chose, à se ven 

ger de celui qui l'outrage. Eh bien ! vous souvenez-vou 

de ce qui s'est passé? Vous avez dit à M. de Vergennes ' 

« Vous pouvez partir, ce n'est pas à vous que j'en veux. » 

Et puis quand votre femme est tombée sur le coup, vous 
vous êtes jeté sur elle... 

L'accusé : J'avais la tête perdue. 

M. le président • Ici il y a eiicote contre vous une pa-

role terrible de votre femme : « Il a enfoncé son doigt 

dans la blessure ! » a-t-elle dit. (Sensation prolongée.) 

Voilà les faits sur lesquels l'accusation se fonde pour 

soutenir la préméditation qui aggrave votre crime. Vous 

allez entendre les témoins appelés par le ministère pu-

blic. 

L'audience est suspendue pendant quelques instants. 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

de Vergennes, quarante-cinq ans , 

B. Je ne l'ai vu qu'une 

sûre, et je crois qu'il disait: 

ment.) 
« Je t'achèverai. 

(Mot 
M le 

votre atti 

Eustaehe-Charles 

sans profession. 

président : En effet, accusé, ce mot ftrni, 

Lilude et votre action Votre femme dS
 qUçr

«it 

rapporté le même mot. Elle a pensé que vous c\Z i"
rs

> a 
balle dans sa plaie.

 ulCT
«ni

eï la 
L'accusé : Tout cela est faux. 

M. le président : Sicard a-t-il approché de sa f 

Le témoin : Il l'a saisie au cou avec une nia'
 CtIlrn,>/

! 

tiré de l'autre. Soit que Madame ait fait un moi"
1

.*
1
' 

soit que M. de Vergennes ait pris M. Sicard par ]J
( 

les, le coup a été détourné. 

!/. le président : C'est à celte circonslance, acci I 

votre femme a dû quinze jours de souffrances alTr
80

'^
1 

elle devait mourir sur le coup.
 eus

«s 

M. l'avocat -général Croissant : M de Vergeruie 

venu souvent ? 8 es'-i 

Le témoin : Deux ou trois fois; il restait peu de 
nMiif> fois. ^ 

"iei7/ 

M. le président : Ah! vous en avez souvent usé. Ainsi, 

en 1849, à Béziers, M. de Lafitole a été témoin d'une scè-

ne dans laquelle vous étiez porteur d'un pistolet? — R. Je 
nie ce fait. 

D. En 1851, le 24 août, il s'est passé un fait que vous 

ne pouvez nier. Vous avez tiré sur votre femme ? —- R. 
Non, monsieur. 

D. Mais M. de Perpigna a déclaré qu'il avait été blessé, 

quoique légèrement. —- R. Je crus que ma femme me 

trompait avec M. de Perpigna. Il me prit les bras, nous 

luttâmes et le coup partit; mais je ne tirai pas sur ma 
femme. 

D. Voilà une explication qui vaut mieux qu'une déné-

gation. Vous dites que vous vous croyiez trompé ! Vous 

saviez bien que cela n'était pas. La cause de votre colère, 

c'était que la veille votre femme vous avait surpris, en 

manches de chemise, chez une dame de..., presque en fla-

grant délit d'adultère. Voilà la cause de votre colèk-e du 24 
août. ... . 

L'accusé ne répond rien. 

M. le président : Vous disiez tout-à-l'heure que vous 

étiez monté au quatrième de l'hôtel des Princes; qui vous 
a ouvert? • • -•• 

L'accusé : J'ai frappé, on a répondu de l'intérieur, et 
j'ai parlé en contrefaisant ma voix. 

D. Quelle voix avez-vous contrefaite ? — R. Celle d'un 
enfant. 

D. Du vôtre ! Et comment, puisqu'on ouvrait à la voix 

de votre enfant, comment pouviez-vous croire que votre 

femme eût fait ouvrir si elle eût été en faute? Enfin vous 

êtes entré, que s'est-il passé?—R. Je me suis lancé dans 

l'appartement, j'ai vu ma femme et M. de Vergennes sor-

tir de la chambre à coucher... j'ai cru être outragé, et j'ai 

tiré sur le groupe... Je demande à MM.jlfgyjmés
 ce

 qu'ils 
auraient fait à ma place. . 

M. le président : Non, vous n'avez pasUirf-gur le grou-

pe. Vous vous êtes précipité sur votre femmë, vousl'avez 

•saisie au cou, et vous l'avez frappée d'une balle. Vous de-

mandiez tout à l'heure ce qu'auraient l'ait les jurés à votre 

D. Connaissez-vous l'accusé? 

fois, un instant. 
D. Dans quelles circonstances ? —R. Le 11 février der-

nier. Je n'avais vu M
1
" de Bausset qu'en 1827, à l'occasion 

du mariage de ma sœur. En 1832 je quittai la France où 

je ne revins qu'en 1845. 

Le 4 ou le 5 février, après vingt années d'absence, je 

reçus une lettre de M
mc

 de Jarente qui implorait ma géné-
rosité pour une femme malheureuse. J'allai la voira l'a-

dresse qu'elle m'indiquait, et je ne la reconnus pas. Ce ne 

fut qu'après une longue conversation que je lui demandai : 

N etes-vous pas M"' de Bausset ? » Elle me dit qu'oui, 

et me raconta ses malheurs, en me faisant promettre de 

venir la voir; ce que je fis. 

Dans les visites suivantes, elle me parla de son mari, de 

sa conduite, de ses enfants, de leur fâcheuse position. 

Le 11 février j'étais chez M
ms

 de Jarente quand la clo-

che de l'hôtel sonna; c'était pour le diner de la table d'hô-

te. M
m

* de Jarente me dit que c'était désagréable pour 

elle de dîner à table d'hôte avec des étrangers, ou de dî-

ner seule dans sa chambre. Je lui proposai de la conduire 

au restaurant, lui laissant le soiu de désigner le reslau-

rant qu'elle voudrait. Elle s'en rapporta à moi, et nous 

allâmes chez Douix, au Palais-Boyai. 

D. A quelle heure ôtes-vous rentrés? — R. Il était huit 

heures et demie ou neuf heures moins un quart. M°" de 

Jarente me dit : « Montez chez moi, je vous conterai mes 

peines. » Je montai, et, comme j'avais froid, je me mis 

très près du feu. M"" de Jarente, tout en causant, passa 

dans sa chambre, ôta son chapeau et me parla de la com-

parution qui devait avoir lieu le lendemain. Elle venait de 

placer un abat-jour sur une bougie quand j'entendis un 

piétinement dans l'antichambre, et un homme se précipita 

dans le salon, passa devant moi les bras étendus, et j'en-

tendis une détonation qui me fit fermer les yeux. Il vint 

vers moi et me dit : « Allez-vous-en, laissez-moi, je ne 

vous connais pas. » Je suis certaiu de ces paroles. Quant 

aux mots : « Ce n'est pas<à vous que j'en véux, » j'en 
suis moins sûr. 

D. Etes-vous certain qu'il n'ait pas tiré sur vous? — R. 

Oh! parfaitement certain. Je me précipitai dehors et j'ap-

pelai du secours. Plusieurs personnes accoururent, et, 

parmi elles, M. Privât, maître de l'hôtel, qui me dit : « Vo-

tre place n'est pas ici. » Je fus conduit dans un bureau en 
bas. 

M. le président : Vous disiez, accusé, avoir tiré sur le 
groupe ? 

L'accusé : C'est la vérité. 

Le témoin : C'est entièrement faux. Il y avait un espace 

entre M",e Jarente et moi et un guéridon entre nous. Je ne 

l'ai pas vue tomber; je ne sais comment elle est tombée. 

D. H était près de sa femme? — R. A la toucher. 

M. le président : En effet, votre femme a déclaré que, si 

elle n'avait pas fait un geste, elle aurait eu la tête brisée. 

D. Témoin, il vous a dit: « Ce n'est pas à vous que j'en 

veux ? » —R. Je n'en suis pas sûr; il a dit ça, ou : « Je n'ai 

pas affaire à vous. » Quant aux mots: « Allez-vous-en, je 

ne vous connais pas, » c'est certain. 

M. k président : Acci sé, le témoin dépose avec beau-
coup d'assurance. 

L'accusé : Le témoin dit ce qu'il veut. 

Le témoin, vivement : Je dis la vérité et non pas ce que 
je veux. • 

M. le président : Vous ne veniez pas de la chambre de 

M"" de Jarente quand elle est rentrée au salon ? 

Le témoin: Si j 'avais été près d'elle je l'aurais défen-

due, et si je n'avais pas eu le courage de défendre une 

femme, j 'aurais eu au moins' le courage de défendre ma 
vie. . ;. %

 ; 

L'accusé : Monsieur sortait de là chambre, il avait son 

chapeau et son paletot sur le bras ; il se sauvait. 

Mi le président : Témoin, vous alliez chercher du sc-
, cours ? 

Le témoin : Je sortais, j'avais la tête troublée ; j'ai ap-
pelé du secours, je crois. 

M' Desmarels : Le témoin a dit. que lorsque Sicard est 

entré, il avait quelque chose de brillant dans les mains. 
Etaient-ce des pistolets ? 

Le témoin : Je ne l'ai pas distingué. C'était court el 
brillant. 

M. le président : Comment était vêtue M
me

 de Jarente? 
Le témoin : En noir. 

M. le président : Voilà, en effet, ses vêtements. 

On déploie uu paquet qui contient une robe et d'autres 
vêtements noirs. 

M. le président : Avez-vous vu l'accusé à 
côté de sa femme? 

Le témoin : Je sortis très vite et je ne vis 
dans cette position. 

M. l'avocat-général Croissant : Le jour même de vo-

tre rencontre avec M°" de Ja ente, vous en avez parlé dans 
votre famille ? 

Le témoin : Oui, comme une chose assez étonnante 
après une absence de vingt années, 

i Le femme Decous, femme de chambre de M"
1

" de Jarente, 

fait connaître les causes de mésintelligence qui ont régné 

entre les époux. Elle affirme que Sicard ne donnait que 
5 francs par jour pour la nourriture et l'entretien de sept 

personnes. Un jour, la cuisinière Eloff a dit au témoin que 
(
 Sicard avait dit à sa femme : « Sortez, vous n'êtes 

chaque fois 

M. l'avocat- général Croissant : Avant 

card, M. de Vergennes est-il allé vers 
coucher ? 

la chambre \ 

Le témoin : Les portes sont restées ouvertes, et j'
a

fs 

que M. de Vergennes n'est pas sorti du salon.'- ^ 

M. l'avocat-général Croissant : Dans le domicile d 

rue Richelieu, Sicard dînait-il avec sa femme ? a 

Le témoin : Il venait coucher quelquefois, mais I 

dînait jamais. 11 n'a commencé à dîner chez lui nu'» J
 ne 

du 24' août.
 4 p,rl|

r 

M. le président : C'est à cette date que se place la <w' 

ne du coup de pistolet dont il a été question* Cette n°
e

~ 
vellc assiduité de Sicard à dîner chez lui avait pour k" 

de faire oublier ses assiduités dans d'autres maisons A"' 

cusé, c'est alors que vous avez cessé d'aller dîner °~ 
Monthabor et rue Neuve-Saint-Augustin ? 

L'accusé ne répond pas. 

M. l'avocat-général Croissant donne lecture de l
8(

p 

claration de la dame Saffo, en ce moment en Italie, Ceh" 

déclaration est reproduite dans l'acte d'accusation. 

Théodore Privât, tenant l'hôtel des Princes, rue deft' 

chelieu : J'ai loué un appartement à Mm * de Jarente an' 

l'a habité pendant un mois environ. Elle ne recevait' n
a

l 

de visite, et je ne l'ai vue sortir qu'une fois avec un mon-

sieur; c'était le jour du crime. Ce soir, mon domestiqué 

m'a dit ce qûî venait de se passer. J'ai trouvé M. Sicard 

agenouillé près de la dame, et les personnes qui étaient là 
médirent: « Mais ôtez-le donc de dessus le corps de 

cette dame; il l'injurie sans cesse. » Je l'ai emmené dans 

une pièce à côté, où nous avons eu quelques paroles. 

D. Vous avez vu M. de Vergennes? — R. Je l'ai' ren-

contré dans l'escalier. 11 m'a dit que M. de Jarente venait 
de tirer sur sa femme. 

D. Et vous étiez là? — R. Oui, c'est devant moi. 
remonté avec moi. 

Il est 

genoux a 

pas l'accusé 

(1) M"" de Perpigna n'est pas 
nom quijigure dans le procès. 

a femme du témoin do ce 

M. 

plus rien ici; » et qu'il avait menacé de lui jeter une as-
siette à la tête. 

La femme Eloff a été tellement effrayée de cette scène 
qu'elle en quitté le service du sieur Sicard. 

D. Le 11 février, vous étiez au service de M
m

" de Ja 

rente à l'hôtel des Princes. Le soir on a frappé 
demandé : v Qui est là? 

R. Oui, Monsieur. 

D. Quelle voix ? — R. Une voix d'enfant. J'ai cru c 

ç était celle du plus jeune des fils de Madame. J'ai ouvert 

et j ai vu Monsieur ; j'ai voulu l'empêcher d'entrer, mais il 

a couru au salon ; uu coup de pistolet s'est fait entendre 

vous avez 
» et une voix vous â répondu ? — 

D. Que vous disait Sicard dans ce moment? — R. Q
u

'ft 

voulait une explication avec l'homme qui était chez sa 
femme. 

D. Il n'a pas dit qu'il eût un fait direct à venger? R. 
Non, monsieur. 

L'accusé : Je ne voulais pas traîner le nom de ma fem-

me dans la boue. 

M. le président : Vous revenez sur ce que vous avez dit 

dans l'instruction. Dans la position où vous étiez avec vo-

tre femme, il n'est pas probable que vous cherchiez à la 
ménager ici. 

M' Desmarets : M. Sicard n'a-t-il pas dit au témoin 
quel était le motif qui le faisait agir ainsi? 

Le témoin : 11 m'a dit qu'il avait agi par jalousie. 

M. Privât : Je demande à la Cour la permission de me 

retirer. Je suis très occupé en ce moment ; j'ai chez moi 
les chefs arabes. 

M. le président, en souriant: C'est bien, c'est bien; 

nous comprenons votre pônsée. Vous pouvez vous re-
tirer. 

La femme Eloff, dont il a été parlé plus haut par 1» 

femme Decous, ne se rappelle pas la scène à la suite de la-

quelle elle aurait quitté le service de Sicard. 

La femme Decous : Ce n'est pas en effet cette cuisinière 

qui est partie par peur à la suite de cette scène ; c'est une 

nommée Rosalie, qui doit demeurer rue Rlanche, 17. 

M. le président : Elle sera entendue demain en vertu de 

notre pouvoir discrétionnaire. 

La femme Durand, eoncierge de la maison rue de la 

Victoire, 73 : M. Sicard est rentré à sept htures pour di-

ner et n'est ressorti que vers huit heures. 

M. le président : Accusé, cela fait tomber le prétexte de 

jalousie que vous donnez à votre action. L'accusation pré-

tend que vous êtes allé tuer votre femme sans y avoir été 

poussé, au préalable, par la vue de votre femme au bras 

d'une tierce personne. On vous dit que vous n'êtes pas 

allé, vers six heures et demie, dans la rue de Richelieu. 

La femme Eloff : M. Sicard est venu dîner vers cinq 

heures et demie el n'est sorti qu'à sept heures et demie ou 
huit heures. 

M. le président : A quelle heure êtes-vous venu chercher 

vos pistolets? 

L'accusé: A huit heures et demie. 

M. l'avocat-général Croissant : Témoin, à quelle heure 

dînait-on chez Sicard? 

Le témoin: A six heures. 

D. Ce jour-là a-t-on dîné à six heures ? — R. Oui. 

Le sieur Durand, mari du précédent témoin, ne sait que 

ce que lui a dit sa femme. Il ajoute qu'un jour il a enten-

du crier : « Au feu! ». par M'"* de Jarente. Il alla cher-

cher les pompiers, et quand ils arrivèrent M. de Jarente 

dit : « Il n'y a pas le feu chez moi ; j'ai voulu renvoyer nia 

femme de chambre et j'ai crié un peu fort, c'est ce qui
8 

effrayé ma femme. » 

M. le président •■ C'est-à-dire, accusé, que vous avez 

fait une scène tellement violente que votre femme en 

perdu la tête et s'est mise à crier au feu. 

La dame Hazenbulher dépose qu'ayant un jour tait ui 

réclamation de 46 fr. pour location de piano, M™ 

rente lui dit : « Allez les demander à mon mari. » i )' * 

lai, ajoute le témoin, et Monsieur me reçut avec des fm 

lets. Je lui dis que ce n'était pas ainsi qu'on P
a

J
al

 ,-
; 

dettes, et que si, au lieu d'être moi, c'était mon associ 

il no se conduirait pas ainsi. •
 0

. 
L'accusé : Madame m'a dit qu'elle m'enverrait son a. 

cié, qui avait de larges mains ; alors je dis que s'il se f\ _ 

sentait ]e le recevrais avec cela, et je lui montrai des 

tolets. Mais, pour elle, je n'ai fait que demander du te" I J 

le président : Ce n'est pas avec des pistolets q 

demande un délai. Témoin, est-ce que l'accusé ne \° 

jamais parlé de sa femme? ,
 men

t 

Le témoin : Je disais un jour à M. Sicard : « ^
oin

vuU
s 

se fait-il, ayant une femme si bonne et si belle, qf
e
 . 

— Est-ce ff 
t-il,^' 

Au secours ! ou m'assassine ! 
et Madame a crié 

D. N'avez-vous pas vu Sicard agenouillé près do sa 
femme?- R. Oui, Monsieur. 

D. Et que disait-il ?_ B. Jc crois qu'il disait quelque 
chose d horrible ; mais j 'aime mieux ne l'aire que le croire 

D Ce sentiment vous honore. Que croyez-vous qu'il 

\ ait ait . - R. u
 meUai

t
 ses

 dmgts dans la plaie, j 'en suis ^ qu'au moment où Sicard ne donnait que 5 

soyez mal ensemble? » Il me répondit 

rente a été la plus belle femme de Paris, 

vous auriez à vous plaindre d'elle? — Non,' dit 

une honnête femme, je n'ai rien à lui reprocher. J 

M. le président : Cela vous condamne, accuse. ^ 

L'accusé : On lave son linge en famille, et je ^ 

pas tout dire à cette femme ; je n'avais pas de con» 

a lui faire. —, .j i'
a
c 

Le sieur Marniol, maître de l'hôtel garni,
 c

°!
ini

*
v

g une 

cusé sous le nom de Seysset. C'est là qu'on a b»»
 do

„t 

malle avec dus bijoux que M. le prés 
s'éto 

•tir la"«aleur assez considéiable^en^-^ 

4& 
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t nersonnes, il pût employer tant d'argent à des 
oorS<

d
P
c .fcH.x. 

^^■fJ'JaTnénéral: Témoin, pendant qno Pacctwé 

lit c 
r. témoin : 

 cA d ou 

^.rJ^Jqe'itêral : lemoiii, pendant que 

!*■ ! Tl il a reto 500 francs de Béziers? 
"onsieur. 

venait cet argent? — R. De mon 
D. 

nère 

chez 
lémo 
Accuse, 

#»?^m«:Ôm, Monsieur 

Renvoyé de Borde, 
' de Perpigna ?— B. M"" de Perpi-

inx une somme de 600 francs. 

g^
m

e

*ec8t veuve cette dame de Perpigna? — R. Oui, 

H
0
"

8
'^' Perpigna : Le 24 août 1851, j'étais en visite 

(
]
c
 jarente. Je demandai à voir son mari, qu'elle 

tfllCZ
 chercher par son lils. J'attendis quelques instants 

' de Jarente alla vers le cabinet 
Presque aussitôt elle revint, suivie de son 

Allais pat™ quand
 M 

clJ
 ' mari. Presque auanii.wi, CH^ iuum) OUITIU UC BUU 

de
 s

.
on

,ii
c
 ,,

a
le, effrayée, lui colère et irrité. Je m'interpo-

deux, sans remarquer que M. de Jarente 
mari, elle^ 

sai
 armc a

 |
a
 main, et dont l'existence me fut révé 

a
v8

'
1 u

 |
a
 détonation qui se fit à mon oreille. L'arme était 

lé". P?
 yer8 sa

 femme, mais elle n'était pas chargée. 11 

Ji
r,

8.
c

. „'
a
\nit voulu au'etlraver sa femme. Je lui fis flit qu'il n'avait voulu qu'ellrayer 

Server que c'était un mauvais argument pour repousser 

i mande en séparation de corps de sa femme. A partir 

î? è I moment, j'ai jugé prudent de ne plus me trouver au 
%L de ces scènes. 

M le président : Témoin, vous paraissez ignorer que 
■«/vous qui étiez l'objet de sa jalousie. 

imoin: ■■ Vous dites? 

M U président : Je dis que 1 accusé était jaloux de vos 

,lSsé: Et c'était vrai. 

u leprésident : Témoin, vous l'entendez. 

Le' témoin : Je l'entends maintenant, mais c'est la pre-

ère fois que j'entends parler de cela. Il m'a en effet en-

f ètenu de ses motifs de mécontentement sur la conduite 

le sa femme, et je lui dis qu'il se servait d'un mauvais 

moven pour ramener sa femme. Les dames n'aiment pas 

mi'onlcs accuse de mauvaise conduite; elles sont très 
chatouilleuses, très pointilleuses sur cet article. 

D'ailleurs, je ferai remarquer que j'ai, à diverses repri-

ses servi d'intermédiaire entre le sieur Sicard et sa fem-

me pour les rapprocher, et que, deux fois, j'y ai réussi. 

M. le président : Ce n'est pas le rôle qu'aurait joué un 

séducteur. , . , . , , 
L'un de MM. les jures, qui s est deja absente plusieurs 

fois, quitte de nouveau l'eaudience. L un des voisins de ce 

iuré'fait remarquer que ces absences se renouvelant toutes 

{es fox minutes, il y aurait lieu de remplacer ce juré par 
l'un des suppléants. 

JU. le président : Nous allons prendre une décision à cet 

la déposition 

Le juré rentre en ce moment. 

M. le président : Monsieur le juré, vous sentez-vous en 

position de remplir vos fonctions jusqu'à la fin de l'af-
faire ? 

Le juré : Je suis bien indisposé. 

M. leprésident: La Cour ordonne que le juré indisposé 

sera remplacé par le premier des deux jurés suppléants. 

L'audience est reprise. Témoin, vous avez eu connaissance 
d'une scène qui a eu lieu le 24 janvier dernier ? 

M. de Perpigna : Elle m'en a parlé, en effet. 

M. leprésident : Voici la déclaration faite par M"' de Ja-
renie au commissaire de police. 

Je suis en ce moment en proie aux craintes les plus vives; 
non existence est menacée ainsi que celle des personnes qui 
m'entourent. 

Mon mari, qui m'a toujours rendue malheureuse, est en ce 
moment sous l'influence d'un délire furieux. Il a acheté une 
paire de pistolets de poche qu'il a chargés et amorcés. Le 24 
août dernier il a tiré sur moi en présence de mon fils aîné qui 
i eu le temps de détourner le bras de son père, el je ne fus 
pas atteinte. 

Hier soir, il a fait une scène sans motif à ses enfants. Il 
était dans une telle colère que j'ai recherché dans ses armoi-
wsetquej'ai fini par découvrir ses pistolets. 

Je vous les apporte; mais je crains qu'il n'en achète d'au-
tres et ne se porte à quelque extrémité fâcheuse. 

Mon mari ne me paraît pas assez fou pour être mis dans 
une maison de santé; toutefois, je crois que sa raison est alté-
rée, et je me propose de demander ma séparation devant les 
Tribunaux. 

Il commet souvent des actes d'extravagance; il disparaît de 
la maison sans cause connue, rentre sans prévenir après des 
absences de plusieurs mois, reste plusieurs jours sans m'a* 
dresser la parole, ne venant chez lui que pour prendre ses 
tcpus. 

Je lie sais quel parti prendre. Je crois devoir signaler ces 

dcslo'
 l a

"
emio

"
 ae la

 j
ustice et me

 mettre sous la protection 

M. k président : Vous avez parlé de cette déclaration à 
». Sicard ? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

h. Vous a-t-il paru inquiet? — R. Oui, sur le résultat 
(,

« coup de pistolet du 24 août. 
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 déclaration du 24 janvier ? 
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 mon impression. 
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U dcS lettrcs de M

""
 de

 Perpigna? — 

V est-il question d'un achat de bijoux fait en com-
Inutl

 Par elle et Sicard, et payé par Sicard.... 
J
-« témoin, vivement : A quel titre? 

ues
 ' "Plaident ? Ah ! nous n'avons pas à vous donner 

Q
u
 n

en
,
se

!gnements quand nous vous en demandons. 

L ^
etaH

 la réputation de M"" Sicard, au point de vue 
018

 mœurs, de la conduite? 

^jro&ffi
 : Je U a

'
 JKU1£as eil,eilau

 articuler un repro-
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!
n
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 N
'
v av

ait-il pas des torts de caractère, vm et d autre ? 

w\ï*
mom : 11

 y
 avail

 incompatibilité générale, voilà ce 1
 ^ Peux dire. 

sù ne d
 esm

?
rets

 '• Est-il à Votre connaissance que l'accu-

sa f
am

ij|"
nal

 P
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 ce qui était nécessaire aux dépenses de 

r
ieut{e"

tot
'
l
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: Cec

i est une appréciation intime de l'inté-
un ménage... 

te
 Nnr>

mide
'
l< : EnGn

>
 avez

-
vous

 su quelque chose sur 

éprouva dans les deux bras et jusqu'au bout des doiets nous 

5Œ? '
a ,

"
l

"°
a

 ^jusqu'aux -vehies Se la 
Quant à 

aucun 
rcs 
le 

du cote ne la moeue épinière que du côté des gaines ceïluleu-
scs profondes du cou, et

 que la
 vie de la malade se trouvera 

gravement compromise. 

Les tenutiyes faites pour extraire la balle n'ont point amè-
ne de résultat. r 

Nous avons dû nous arrêter devant la crainte d'achever la 
perforation du corps de la sixième vertèbre, 'de pénétrer dans 
le canal raçhydien et de blesser la moelle épinière elle-même 

En conséquence, après avoir débridé la plaie, nous avons 
pense qu il était convenable de nous borner h prévenir et com-
battre les accidents inflammatoires. 

Paris, 12 février 1852. 

Signé M AISONNEUVE. 

M. le président : Nous n'avons qu'une question à vous 

laire, et malheureusement la réponse est certaine à l'a-

vance. La mort de M
mc

 de Jarente est-elle la conséquence 
de la blessure qu'elle a reçue le 11 février? 

Le docteur : Certainement. 

L'audience est suspendue. 

L'audience est reprise; on continue l'audition des té-
moins. 

On entend un troisième médecin dont 

n'apporte aucun fait nouveau dans le débat. 

Seulement, et à l'occasion d'une affection pour laquelle 

M
m
' de Jarente l'avait consulté, le docteur lui avait pres-

crit du vin arsénical. Elle avait de grandes appréhensions 

et recommanda à son médecin de surveiller la préparation 

de ce médicament. M
m

' de Jarente, lui parlant do ses 

mésintelligences avec son mari, a dit au témoin : « Je me 

suis sauvée une fois, je ne me sauverai pas une seconde.» 

M. f avocat-général : Le témoin n'avait-il pas été en-

gagé par M
m

* de Jarente à venir la voir le 11 février dans 
la soirée? 

Le témoin : C'est exact. 

L'accusé : Mais le docteur n'y est allé que Darce qu'on 
l'a envoyé chercher. 

M. le président : U est certain qu'il n'y est pas allé; 

mais il est certain qu'il était invité à y aller, ce qui exclut 
ce que vous cherchez à insinuer. 

M. l'avocat-général Croissant : L'accusé ne vous a-t-il 

pas demandé, à quelque prix que ce fût, un certificat 
constatant que sa femme était folle ? 

Le témoin: M. de Jarente désirait que sa femme fût 

placée dans une maison de santé, parce qu'elle lui coûte-

rait moins qu'à l'hôtel des Princes. La demande qu'il me 

fit était une injure pour moi ; je le lui fis comprendre en lui 

disant : « Vous me placez dans une singulière position, car 

on me demande la même chose pour vous. — Je ne suis 

pas fou, me dit-il. — Mais si l'un de vous est fou, vous 
l'êtes plus que votre femme. » 

M. le président : Quel est ce meuble, accusé, placé de-
nt la Cour? 
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L'accusé : C'est un meuble de laque qui vient du châ-
teau du père de ma femme. 

D. On l'a retrouvé il y a quelques jours seulement. 

Pourquoi l'aviez-vous déplacé?— R. Je voulais m'assurer 

qu'il ne contenait pas de correspondance entre ma femme 
et M. de Vergennes. 

D. Il y avait dedans ces deux portraits? — R. Ce sont 
deux portraits de ma femme. 

La fille Guiraud a servi, en qualité de cuisinière, chez les 

époux Sicard pendant trois ans environ. Dans le principe, 

les choses allaient bien; mais bientôt la maison manquait 
un peu de tout. 

D. Qu'entendez-vous par là? ~ R. Ça veut dire qu'il 
manquait, soit de bougie, soit de graisse, soit de bois. 

D. De qui cela dépendait-il? — R. De monsieur, qui ne 

donnait pas d'argent. Madame n'avait jamais le sou; c'é-
tait monsieur qui était le caissier. 

D. Se conduisait-il bien, monsieur? — R. Je faisais la 

cuisine, et je ne m'occupais pas de la conduite de mon-
sieur. (On rit.) 

D. Mais vous avez su qu'il avait des intrigues ? — R. 

Oui, on m'a dit qu'il avait des relations avec une dame de 

Perpigna, qu'il avait eu un enfant d'elle, et que madame 

recevait cette dame sans savoir qu'elle était la maîtresse 
de monsieur. 

D. Ne vous a-t-on pas parlé d'une femme de chambre? 

— R. Oui, de Louise, et puis une troisième encore. 

M. l'avocat-général Croissant: Et.il faut eu joindreune 

quatrième. Témoin, parlez-nous d'une visile au Cirque. 

Le témoin : Ah ! oui; la fille Sophie qu'il a emmenée à 

Montpellier. Les fils ont voulu aller au Cirque, et monsieur 

leur a dit : « Allez-vous-en, où je vous fiche des coups de 

cravache. « Les fils de monsieur sont revenus et se sont 
plaints à madame. 

L'accusé -. Le témoin a-t-il vu quelque chose de ce qu'il 
raconte ? 

Le témoin : On me l'a raconté. 

M. l'avocat- générât : Madame disait-elle qu'elle ai-
merait mieux donner des leçons de piano pour vivre ? 

Le témoin : Oui. 

D. Ne faisait-elle pas ressource de tout ? — R. Oui ; un 

jour elle voulait me faire mettre un couvert au Mont-de-

Piété. J'ai préféré emprunter 50 francs que j'ai prêtés à 
Madame. 

L'accusé : Elle a mis au Mont-de-Piété toute mon ar-
genterie et jusqu'à mes vêtements. 

M. le président : A qui la faute ? Vous laissiez votre fem^ 
nie manquer de tout. 

L'accusé : J'aurais eu 100,000 francs de renies, elle au-
rait tout mangé. 

M. le président : Témoin, il y a eu une scène à laquelle 

a assisté M. de Lafitole ; l'accusé portait-il des pistolets? 

Le témoin : Je ne les ai pas vus, mais je les ai sentis 
dans ses vêtements. 

M. le président : Voyez donc, accusé : on trouve tou-

jours des pistolets dans vos mains, dans toutes les scènes. 

L'accusé : Je n'avais pas alors de pistolets. 

Le témoin : Monsieur disait à madame : « Si vous ne 

revenez pas avec moi, voilà un pistolet pour vous et un 

pour moi. » Madame lui disait : « Non, non; sortez, vous 

n'êtes pas chez vous. » Et monsieur lui répondait : « Par-

tout où je suis avec vous, vous êtes chez moi. » Le soir 

je demandai à madame s'il fallait faire le lit à monsieur, et 

elle me dit de n'en rien faire, parce que, si elle couchait 

avec monsieur, elle n'aurait plus le droit de demander sa 
séparation. 

M. le président : Allons, en voilà assez sur ce point. 
Allez vous asseoir. 

La femme Louise Despat a été attachée pendant qua-

torze ans au service des époux Sicard. Pendant les trois 

premières années, madame et monsieur vivaient très bien 

ensemble. On vint à Béziers pour des affaires de famille; 

on donna une petite soirée à laquelle assista un monsieur, 

et puis nous repartîmes pour Pau. UB_j»)"r, pendant la 

maladie du petit Albert, monsieur moï£w'à dix heures di^i 

siir et demanda : « Où est vosAmSst — Dans son fit. 
Npn, elle n'y est pas. » Et il est desceftdti. Bientôt madn" 

me est remoutée, en disant : « Je suifTperduc.» Monsieur 

est arrivé de suite en fureur; iLA <j£i il avait trouvé mil 
dame ayee un monsieur.

 é
v 

L'accusé : C'était le 25 iMner lS."t). 

M. Croissant : C'est (me indignité. 

M' LMchaud : Et cela explique notre présence aux dé-
bats. 

M. le président : Pourquoi n'avoir pas dit cela plus 
tôt? 

Laccusé : Je voulais qu'on l'ignorât toujours. 

M. le président : Et aujourd'hui, que vous avez tué vo-
tre lenrne, vous cherchez à la déshonorer. 

M' Dcsmarels : Le monsieur avec qui M™* de Jarente 

aurtit été trouvée est-il le même que celui qui avait assisté 
à la petite soirée de Boziers ? 

Le témoin : Oui. 

D. C'était un officier? — R. Non, c'était un colonel. 
(Rire général.) 

Une controverse s'engage entre la fille Louise et la fille 

Gniraud, déjà entendue, sur la'question de savoir si Louise 

a suivi un jour l'accusé Sicard quand il allait chez sa mai-

tresse. La dispute devient même si vive, que les mots pa-

tois et provençaux commencent à intervenir dans le dia-
logue. 

M. le président : Allons, retirez-vous toutes les deux. 

Les deux témoins regagnent leurs sièges, mais en se 

lançant de tels regards, que M. le président croit devoir 

ajouter : « Qu'on sépare ces deux femmes. » (Rire gé-
néral.) ' 

La garde-malade qui a soigné M
me

 de Jarente a appris 

de cette dame que son mari avait pénétré en contrefaisant 
la voix de son jeune fils. 

M. leprésident : Ainsi, vous êtes arrivé, accusé, jusqu'à 

votre femme, que vous vouliez assassiner, et vous n'avez 

vu rien de mieux à faire que de tromper ses affections 

maternelles en prenant la voix de son enfant. C'est 
odieux ! 

Le sieur Bosc dépose. Ce témoin a eu de longues et in-

times relations avec les sieur et dame Sicard. Celui-ci lui 

a toujours parlé dans les meilleurs termes de la vertu de 

sa femme Le sieur Sicard portait toujours des pistolets sur 

lui. Je lui fis observer, ajoute le témoin, qu'il y avait du 

danger pour lui à porter ces armes en état de siège. Je 

craignais de part ou d'autre un crime ou un malheur, tant 

était grande l'irritation du mari et de la femme. 

M. le président : M"" de Jarente ne vous a-t-elle pas 
dit qu'elle était obligée de se barricader? 

Le témoin : Oui ; elle disait qu'elle craignait de finir 
comme M"" de Praslin (Longue agitation). 

M. le président : Vous yoyez, accusé, que votre femme 

avait des pressentiments qui se sont vérifiés. Elle a fini 

comme cette autre malheureuse femme tuée aussi par son 

mari, Tout était prémédité de votre part et il n'y a pas de 
jalousie dans votre action. 

L'accusé: Mais, Monsieur, ma femme m'avait quitté; elle 

était allée dans un hôtel garni et ce n'était pas pour y rien 
faire. 

M. leprésident : Elle avait le droit de quitter votre do-

micile, sauf à faire régulariser sa position par la justice. 

C'est ce qui devait se faire le 12 février, et vous l'avez tuée 
le 11. 

M. Favrot, pharmacien : J'ai préparé du vin arsénical 

pour M"" de Jarente. Cette dame est venue chez moi me 

recommander de ne livrer ce médicament qu'à elle-même. 

Je l'envoyais cacheté, et c'était toujours elle ou sa femme 
de chambre qui le recevait. 

M. leprésident: Cela prouve, accusé, les craintes que 

vous inspiriez à votre femme. Elle vous croyait capable 
de l'empoisonner. 

L'accusé : Oh ! Monsieur, je l'aimais trop pour avoir 
cette idée. 

M
me

 Degaste, tenant hôtel garni, a vu venir dans son 

hôtel, chez une dame logée chez elle, M. de Jarente, qui 

y venait tous les jours, qui y dînait tous les jours. Un 

jour, M
n
" de Jarente est venue; elle a trouvé M. de Ja-

rente en manches de chemise ; elle a fait une scène, dans 
laquelle son mari lui a donné deux soufflets. 

M' Desmarets : Quel âge avait cette dame ? 

Le témoin : M™* de Perpigna a cinquante ans. 

M' Desmarets : Je m'engage a prouver que M™' de Ja-

rente et M
m

" de Perpigna ont toujours été très liées. 

M" Lachaud : El moi je m'engage à prouver que l'inti-
mité a cessé à partir de cette scène. 

M' Desmarets : Se vous engagez pas, M' Lachaud. 

M. leprésident : Ce sera l'objet des débats de demain. 

M"
1
' de Woignier, associée du précédent témoin : Après 

la scène qui eut lieu chez nous, M
mc

 de Perpigna me dé-

clara qu'il n'y avait pas assez de sûreté chez nous, qu'on 

pouvait envahir son domicile et qu'elle allait déménager. 

M. le président : Accusé, vous dites que votre femme 

était très liée avec M
me

 de Perpigna. Comment donc M
m

" 

de Perpigna déménage-t-elle parce que M°" de Jarente, 
son amie, lui fait une visite? 

L'accusé : Cette dame a déménagé parce qu'on est venu 

me réclamer de l'argent pour des fournitures faites à ma 
femme. 

sayer entre eux un rapprochement. 
Je n'avais pas eu le temps d'en parler à M

me
 Sicard, 

que je connaissais à peine, lorsqu'un matin, au moment 

où je me rasais, je fus appelé! \w des cri* effrayants, et 

j'accourus chez elle mon rasoir à la main Elle me montra 

une personne qui avait pénétré dans sa chambre, et s'é-

cria: « Chassez-moi cet homme-là I » Je reconnus M. Si-

card, et je répondis: Madame, cet homme est votre mari 
et le père de vos enfants. » 

«M. Sicard était fort animé; il tenait sa main droite ca-

chée sous son vêtement boutonné; je ne suis s'il avait 

une arme. M
me

 Sicard était pâte, 'cl M. Sicard lui disait : 

«Calme-toi, lu sais que je n'ai commis aucune faute vis-

à-vis de toi; tu cèdes à de mauvais conseils; si tu par-

viens à m'éloigner, je suis capable de me porter à des 
excès. •> 

«Je restai quelques instants el ne sortis qu'après les.' 

avoir exhortés à une réconciliation, disant à madame com-

bien son mari la désirait. Quelque lemps après, le mari 

est venu demeurer chez madame ; il y a eu réconciliation 

complète, et ils sont partis ensemble pour Paris. » 

M. l'avocal-général lit ensuite les déclarations faites 

par M"" de Jarente ; elles se trouvent résumées dans l'aclo 

d'accusation et reproduites par les débats que nous venons 
de rapporter. 

Après cette lecture, M. le président montre à l'accuse 

un moule à balle trouvé chez lui et lui demande s'il s'en 

est servi pour fondre les balles dont ses pistolets étaient 

chargés ; et l'accusé répond que ce moule n'a jamais 

servi. .
 ;v 

L'audience est renvoyée à demain dix heures pour le 
réquisitoire de M. l'avocat-général Groissanl. 

La foule se retire vivement impressionnée parles inci-
dents de ce dramatique débat. 

CHRONIQUE 

TÉMOINS A DÉCHARGE. 

La femme Vidalin, employée à l'hôtel d'Isly : M"'
e
 de 

Jarente a demeuré chez nous au mois de septembre 1850. 

Elle recevait beaucoup de messieurs, soi-disant des gens 

d'affaires. U y en avait un qui venait plus que les autres, 
qui restait plus tard et qui passait la nuit. 

M. leprésident, à l'accusé : Si ce fait eût été exact, il 

est probable que vous l'auriez fait connaître dans l'instruc-

tion quand on vous a demandé si vous aviez quelque mo-
tif pour attenter à la vie de votre femme. 

Alaux, cuisinier : J'ai souvent reçu les confidences de 

M
m

* de Jarente. Elle disait que son mari lui faisait hor-

reur ; qu'elle voudrait le voir crevé ; qu'elle désirait qu'on 

le lui rapportât, mort; qu'elle regrettait de n'être pas en 

Italie où l'on faisait tuer uu homme pour 25 fr. 
M. leprésident : Pour 25 IV. ? 

Ze témoin : Oui, 25 fr. 

D. Et lui, que disait-il de sa femme? — R. Oh ! pas 

disais ce que pensait sa fem-

PARIS; 14 MAL 

Hier à dix heures et demie du soir, au moment où la 

la foule immense qui revenait du Champ-de-Màrs en-

combrait les quais et les boulevards, une lueur "sinistre, 

embrasant tout à coup l'horizon dans la direction sud-est, 

annonça qu'un immense incendie venait d'éclater dans un 
des quartiers avoisinant la Pastille. 

C'était au faubourg Saint-Antoine, n" 116, dans une 

maison de la cour Dubois, que le sinistre avait éclaté et 

avait, en peu d'instants, pris les proportions les plus ef-
frayantes. 

Les maisons situées dans cette cour sont habitées par 

un grand nombre de petits ménages. 11 paraît que plu-

sieurs locataires étant montés dans les étages supérieurs 

pour voir le feu d'artifice, une lumière laissée imprudem-

ment dans un grenier à fourrages avait occasionné l'in-

cendie. Les premières lueurs ont éclaté vers dix heures ; 

les secours sont arrivés presque immédiatement. 

Les pompiers du port de Bercy el de la rue de l'Orme 

sont venus les premiers sur le théâtre de l'incendie. M. le 

colonel de Lacondamine, prévenu en toute hâte, est ac-

couru avec des détachements des casernes de la rue de 

Reuilly et de la rue Culture-Ste-Catherine ; il a dirigé avec 
énergie l'attaque du feu. 

La population a montré le plus grand empressement à 

porter secours. Comme on manquait d'eau, il a failli en 

aller chercher au canal. Chacun s'est attelé aux tonneaux 

qui, heureusement, se trouvaient près de cet endroit. Uu 

ouvrier qui aidait à traîner une voiture de porteur d'eau 

est tombé ; le malheureux a été écrasé. Un autre est tom-

bé du premier étage de la rue de Cotte; un autre, qui était 

en état d'ivresse, a cherché à se sauver par sa fenêtre. I! 

est tombé et s'est frappé la tête. Une femme, en voulant 

descendre du troisième étage, est tombée et a été griève-

ment blessée. Ces malheureux ont tous éié portés à l'hos-

pice Ste-Marguerite, voisin du lieu du sinistre. 

M. le préfet de police, de la chancellerie, où il se trou-

vait, s'est transporté" aussitôt sur le théâtre de l'incendie, 
ainsi que M. Bruzelin, chef de la police municipale. 

M. le général de division Levasseur, qui a son quartier-

général à l'Hôtel-de-Ville, et M. le général d'alphonsè 
sont bientôt arrivés. 

Vers deux heures du matin, on était maître du l'eu; ce. 

soir les pompes jouaient encore, et, quoique le feu soit 

éteint, une rare fumée s'élevait de temps en temps du mi-
lieu des décombres. 

La propriété qui vient d'être brûlée appartenait aux 

hospices ; elle était gérée, dit-on, par M. Dubois, qui y 

habitait, et qui a fait une perte assez sérieuse. Elle était 

voisine de l'hôpital des Enfants-Trouvés, de l'hôpital 

Sainte-Marguerite et de la rue de Cotte, qui donne dans 
la rue du Eaubourg-Saint-Anloine. 

On assure que la cour Dubois contenait vingt- trois pe-

tits ménages, qui tous ont fait des pertes bien malheureu-

ses. Dans le bas, sous un hangar, se trouvaient reniisees 

de petites charrettes, qui ont été brûlées. Trois chevàù : 

ont également péri. Los différentes autorités, les pom-

piers, les gardes républicains, les soldais commandés pour 

maintenir l'ordre, ont tous fait leur devoir et méritent les 
plus grands éloges. 

Au même moment, un autre incendie se déclarait rue 

Sainte-Anne, 59, chez le sieur Guyot, marchand de meu-

bles, dans la petite galerie couverte qui aboutit au pas-
sage Choiseul. 

Cet incendie a éclaté dans une chambre à coucher ser-

vant d*e cuisine et d'atelier. On assure qu'il a été mis pai 

tin fourneau portatif qui avait été oublié. Des secours sont 

venus aussitôt, et à onze heures du soir le feu était éteint. 

lut 

Que voulez-vous? elle est folle 

grand'chose . quand je 

me, il me répondait : 

comme sa mère. » 

Une vive hilarité accueille ces paroles, et M"" la mar-

quise de Rausset, malgré la gravité de la circonstance, ne 
peut s'empêcher de rire. 

M. le président : Vous n'avez plus rien à dire ? 

Le témoin : Ah ! je les ai fréquentés pendant un an ; si 
je voulais tout dire, j'en dirais plus long. 

M. leprésident : Vous en dites assez long comme cela ; 
allez vous asseoir. 

Le témoin : Je veux bien. 

If. leprésident : En vertu de notre pouvoir discrétion-

naire, il va être donné lecture de la déclaration de M." 

Pujo de Lafitole, témoin absent de ces débats. 

M. l'avocat-général Croissant lit cette déclaration qui 

est ainsi conçue : • 

François Paul-Joseph, comte de Lafitole, chef de ba-

taillon eij .retraite, commissaire du gouverhemelit près le 

2" C«jjpMl|.guoiTe de la 2
e
 division, séant à Clamecy : 

.• J'étais l'année dcnu '-iv commis mire du gouverne -

près le I" Cons ul d-> gui'ire à Montpellier. Le lia-

mefrt eoiiiiaitre à une lui, le particulière ..i. Sicard, 

eqtirf j'ui vécu pendant un mois. A une époque que 

puis préciser, mais postérieure à celle où j'ai vécu 

M^paiti, le hasard me lit prendre un logement 

la même maison et sur lc\môme palier que celui de 

Sifeard. Je lis à cette dame* une visile do voisinage, et 

connue je connaissais pur sbn mari ses chagrins domes-

tiques, mon intention, en-'faisant celte visile, était (l'es-

men 

sai'd 

4Hfeq 1 

je ne 
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Un triste événement est arrivé hier pendant le feu d'ar-

tifice. Le sieur Darrack, maréchal- des-logis à la 9' batte-

rie du 7
e
 régiment d'artillerie, employé dans le service 

des artificiers, a eu le bras emporté par une bombe. Il a 

été conduit à l'hôpital militaire du Gros-Caillou, où il a 

subi ce matin l'amputation. Son état, .quoique grave, n'est 
pas désespéré. 

Par décret, en date du 13 mai, MM. Demoly et Lelèvre, 

anciensconseillers à la Cour d'appel d'Alger, sont admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 

• — Par un ordre du jour de M. le général commandant 

fa 1" division militaire, en date du 13 île ce mois, M. Fil— 

bol de Camas, lieutenant-colonel du 19° régiment d'infan-

terie de ligne, est nomme président du 1" Conseil de 

guerre permanent de la division, en remplacement de M. 

le lieuteiianl-colonerLebrtm, du 58
e
 régiment de ligne, 

pramu, par arrêtédu prince président- de la République, 

au grade de colonel au 61' régiment de ligue. , 

Par un autre ordre du jour, M. le général en chef 

commandant la division a opéré, dans la composition du 

1" Conseil de guerre, les changements qui suivent : 

M. d'AiTtcau, chef de bataillon au 51" régiment »ile li» 

gne, est obnamé juge près le même Conseil, en^errq; lace-

ment de M. Baudry de Balzac, chef d'eseadrorT.' n i« ré-

giment de hmeiers ; M. le capitaine GhaptoMHti 28' de li-

gne, est nommé juge près le même Conseil, % ivaipL. e-

ment de M. de Soïiguac, capitaine au 6" régiment d'in-

fanterie légère; M. Lecbute, sous-lieutenant au |9* régi-

ment d'infanterie de ligne, est nommé juge près le même 

Conseil, en remplacement de M. Mollet, sous-ïiculerntnt 

' 
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au 1" régiment de lanciers. 

Ces diverses mutations ont été, conformément à la loi 

de brumaire an V, notifiées à tous les corps de troupes 

qui sont en garnison dans la 1" division militaire. 

— A l'ouverture de l'audience du 1" Conseil de guerre 

decejour, M. le capitaine Voirin, commissairedu gouverne-

ment, a fait donner lecture des décisions du général en 

chef; chacun des membres nouvellement nommés ayant 

pris place selon son rang, M. le colonel Filhol de Camas 

a déclaré le Conseil constitué, et le Tribunal est entré im-

médiatement en fonctions. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — On lit dans le Journal de 

Rouen : 

« Un affreux événement a causé hier soir dans notre 

ville une très profonde émotion. Vers cinq heures après-

midi, un jeune homme de 19 ans a frappé d'un coup de 

couteau une jeune fille qui passait dans la rue de la Re-

nelle. L'assassin a pris la fuite sans que personne ait 

songé à l'arrêter. Rentré chez lui, il s'est tiré un coup de 

pistolet dans le côté et s'est frappé de cinq coups de cou-

teau dans la région du cœur. 

« Voici sur cet assassinat et sur la tentative de suicide 

qui l'a suivi les renseignements qui ont pu être re-

cueillis : 
« La victime appartient à une très honorable famille 

d'artisans ; un des proches parents de cette jeune lille est 

sacristain de l'église Saint-Patrice : elle est âgée de 23 ou 

24 ans, et est en service chez un médecin qui demeure 

rue de l'Hôpital. Sa conduite a toujours été excellente, ei 

toutes les personnes qui la connaissent rendent justice à 

ses bonnes qualités. 

« L'assassin, qui n'a pas encore vingt ans, se nomme 

Albert Stradinski; il est ouvrier serrurier, rue de l'Hôpi-

tal, dans un atelier où il a fait son apprentissage et où il 

travaille depuis neuf années. Le maître serrurier qui l'em-

ploie assure qu'il est bon ouvrier et que jamais il ne l'a vu 

en état d'ivresse. 

« L'atelier d'Albert Stradinski était en face de la maison 

occupée par les maîtres de la jeune domestique ; il la 

voyait donc chaque jour, et bientôt il en devint éperdu-

ment amoureux. En janvier dernier, il la demanda en ma-

riage ; mais sa recherche ne fut pas agréée ; depuis, il es-

saya, et toujours sans succès, d'obtenir une réponse favo-

rable. 
1 « Hier, la jeune fille fut voir son parent le sacristain, 

qui demeure rue Saint-Patrice; elle en sortait vers cinq 

heures, lorsqu'elle rencontra Stradinski au coin de la rue 

des Maillots et de la rue de la Renelle; il s'approcha jour 

lui parler, mais elle ne voulut point l'entendre et continua 

son chemin vers la rue Ganterie. A peine avait-elle fait 

cinquante pas, que le jeune homme la rejoignit et lui 

plongea son couteau dans le sein gauche. La malheureuse 

se précipita dans une boutique ouverte; le meurtrier l'y 

suivit, mais repoussé par les maîtres de la maison, qui 

croyaient pourtant qu'il ne s'agissait que d'une querelle, 

Stradinski prit la fuite. 
« La malheureuse blessée s'affaissa presqu'aussitôt et 

l'on vit le sang qui inondait ses vêlements. On s'empressa 

pour lui porter les premiers secours. Un médecin fut aver-

ti, et, grâce à deux personnes obligeantes, on la transporta 

dans sa famille. 

« Pendant ce temps l'ouvrier serrurier était retourné 

chez son patron, où il demeure, et, rentré dans sa cham-

bre, il essayait, comme nous le disons plus haut, de se 

tuer à l'aide d'un pistolet d'abord, puis en se frappant de 

cinq coups de couteau. Quand les agents de la force pu-

blique, avertis du crime, se présentèrent pour l'arrêter, 

ils le trouvèrent baigné dans son sang, étendu sur le plan-

cher sans connaissance; ils le firent immédiatement trans-

porter à l' Hôtel-Dieu. 

« Hier, à une heure assez avancée de la soirée, les mé 

decins considéraient comme très graves les blessures de 

Stradinski, notamment un des coups de couteau qu'il s'est 

portés. 

« La victime donnait, à la même heure, de très vives 

inquiétudes ; sa blessure, située au dessus du sein gau-

che, est très profonde. Cette infortunée a reçu les soins 

de deux médecins, et le curé de Saint-Patrice lui a pro-

digué les secours de la religion. 

« La justice a commencé une minutieuse instruction 

sur cet assassinat. » 

— BOUCHES-DU-RUONE (Marseille). — Le 11 de ce mois, 

vers quatre heures de l'après-midi, un assassinat a été 

commis sur la place Neuve à Marseille, avec tant de 

promptitude qu'il a été impossible d'y mettre obstacle. Un 

ancien capitaine marin,. M. Santi, âgé de plus de soixante-

quinze ans, qui avaitrenoncéànaviguer depuis nombre d'an-

nées, causait surla place avec un de ses amis, quand un mate-

lo t corse s'est approché etatirésurluià bout portant u n cou p 

de pistolet. La balle est entrée par l'oreille gauche en cau-

sant un grand désordre dans toute cette partie de la tête, 

et s'est logée dans le cerveau. L'infortuné vieillard, im-

médiatement renversé, n'a survécu qu'une heure à sa bles-

sure. 

L'assassin, qui paraît être âgé de trente-cinq à trente-

six ans , a été aussitôt arrêté par les personnes qui 

se trouvaient là, et mis entre les mains de la police. Saisi 

par derrière par un jeune homme de seize ans qui, le pre-

mier, a mis la main sur lui, il n'a opposé aucune résis-

tance. Interrogé plus tard sur les motifs qui l'ont porté à 

commettre ce crime, l'assassin a répondu qu'il avait eu à 

se plaindre de l'homme qu'il venait de frapper, pendant 

que ce dernier était consul à Barcelone. 

Si cette réponse est exacte, ce malheureux vieillard au-

rait été victime d'une méprise, car il n'a exercé aucune 

fonction dans la capitale de la Catalogne, où il n'est même 

jamais allé. C'était, du reste, un véritable patriarche dont 

personne n'a pu avoir à se plaindre, et qui emportera les 

sincères regrets de tous ceux qui l'ont connu. M. Santi 

était père d'une nombreuse famille, et comptait parmi ses 

enfants plusieurs capitaines marins qui jouissent tous de 

l'estime générale. 
Cet assassinat commis en plein jour, à une heure à la-

quelle toute la population maritime et les habitants de nos 

vieux quartiers circulent sur nos quais, a causé une vive 

émotion dans cette partie de la ville. 
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— HIPPODROME. — Aujourd'hui samedi, le Saut de riv'' 
ce grand sleeple-chase du Jockey-Club qui fera courir ',er? ' 
Paris. Ascension de M"" Saqui et les nouveaux exercices 

— CHATF.AU ET PARC D'ASNIÈRES. — L'administration 
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Rouen au Havre .... 287 50 
Marseille à Avignon. 297 50 

Nord 581 25 
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Paris h Lyon 610 — 
Tours à Nantes 368 75 
Montereau à Troyes . 
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Dieppe et Fécamp.. . 240 — 

qui partage les faveurs du même public, nous promet p
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soir une grande fêta extraordinaire. 

SPECTACLES DU 15 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Louise de Lignerolles. 

OrÉRA-CoMiQUE. — Madelon, les Voitures versées, 
OPÉON. — Les Absents ont raison, François le Cliarnpi, 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — 

GYMNASE.— La Fille d'Hoffmann. 
P»LAIS-RO\AL. — Barbe-Bleue, une Rivière, leFrère. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — BenveriutoCellini. 
GAITÉ. — La Mendiante. 
AMBIGU. — Le Mémorial de Sainte-Hélène. 
THÉÂTRE NATIONAL. — La Prise de Caprée. 
CIRQUE-NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées équestres. 
COMTE. — Là Pie voleuse, 
FOLIES. — Un Doigt de vin, la Chanvrière. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES.— L'Argent par les fenêtres. 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Mimi-Cruel. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON RUE REUYE-ST-MERRY. 
Etude de M c COURBEC, avoué à Paris, rue de la 

Michodière, 21. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineur, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, en un seul lot, 

D'une MAISON et dépendances sises à Paris, rue 
Neuve-Saint-Merry, 35, et rues Taillepain, 119, 
Brise-Miche, 7. 

L'adjudication aura lieu le 26 mai 1852. 
Mise à prix : 35,000 fr. 

Revenu net : 4,075 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M« COURBEC, avoué. (6082) 

en l'audience des criées, au Palais-de-Justice, à' 
Paris, sur licitation, 

1° D'une grande et belle MAISON très solidement 
construite, située à Paris, rue Thévenot, 30. 

Produit brut : 7,106 fr. 
Charges, environ : 915 fr. 75 c. 

Produit net : 6,090 fr. 25 c. 
Mise à prix : 90,000 fr. 

2° Une MAISON sise à Paris, quai Bourbon, 23 
(Ile Saint-Louis). 

Produit brut : 2,886 fr. 
Charges environ : 453 fr. 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Etude de M e Léon BOU1SSIN, avoué à Paris, rue 

Hauteville, 30. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, le 29 

mai 1852, en un seul lot, 
De deux grandes et belles MAISONS, avec vaste 

cour et jardin, connues sous le nom de maisons 
Valin, situées à Paris, avenue des Champs-Elysaes 
67 et 69. 

Ces maisons ont toujours été exploitées en ap-
partements meublés. Fréquentées par les riches 
étrangers, bien gérées, elles ont rapporté 75,000 
fr. par an. Glaces, 10,790 fr. 

Mise a prix : 250,000 fr. 
L'adjudicataire pourra prendre, au prix de l'es-

timation, tout le mobilier. Un état sera annexé au 
cahier des charges. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me BOUISSIN, avoué poursuivant; 
2° A M' René Guérin, avoué colicitant, rue d'Al-

ger, 9; 
3" A M9 Olagnier, notaire, rue Hauteville, 1 ; 
4° A M. Bauer, ancien avoué, rue St-Lazare, 50 

(6102) 

TROIS MAISONS A PARIS. 
Etude deM e René GUÉRIN, avoué à Paris. 

Adjudication définitive le samedi 29 mai 1852 

Produit net: . 2,433 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

3° Une MAISON sise à Paris, rue et île Saint-
Louis, 60. 

Produit brut : i ,696 fr. 
Charges environ : 199 fr. 

Produit net: 1,497 fr. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M e René GUÉRIN, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue d'Alger, 9 ; 
A Me Mouillefarine, avoué, demeurant à Paris, 

rue Montmartre, 162 ; 
A M* Boudin, avoué, demeurant à Paris, rue de 

la Corderie-Saint-IIonoré, 4; 
A M* Viefville

>
 notaire, demeurant à Paris, quai 

Voltaire, 23 ; 

Et sur les lieux, pour voir les propriétés. 
(6171) 

FERIE DE PASSY. 
Etude de Me GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des Petits-Champs, 87. 
Vente sur licitation, en l'audience de- criées de 

la Seine, le 29 mai 1852, de la FERME DE PASSY, 
située commune de Chevry-Cossigny, près Brie-
Comte-Robert, arrondissement de Melun (Seine-et-
Marne), d'une contenance d'environ 102 hectares 
97 ares 85 centiares. Cette ferme est louée par bail 
authentique 7,260 fr. nets d'impôts. 

Mise à prix: 180,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M* GLANDAZ, avoué poursuivant, et à M' 

Vaury, notaire à Brie-Comte-Robert. (6142) 

TERRE DE ROMILLY 

MAISON A MONTMARTRE. 
Etude de M" AUBERT, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 28. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 
26 mai 1852, à deux heures, 

D'une MAISON à Montmartre, chaussée de Cli-
gnaneourt, 12. 

Bail principal jusqu'au 1" avril 1863, 1,600 fr 
par an. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M« AUBERT ; 
2° A M° Fournier, notaire, à La Chapelle-Saint-

Denis. (6131) 

TERRAINS A YAUGIRAHD. 
Etude de Me Oscar MOREAU, avoué à Paris, rue 

Laffitte, 7. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, local et issue de l'audience ordi-
naire de la 1™ chambre d.idit Tribunal, deux heu-
res de relevée, en dix lots, avec faculté de réunion 
pour les 3% 4e et 5° lots, d'une part, ainsi que 
pour les 6% 7% 8e et 9' lots, d'autre part, 

De TERRAINS* situés à Vaugirard , nouveau 
quartier de l'Eglise, arrondissement de Sceaux 
(Seine). 

L'adjudication aura lieu le mercredi 26 mai 
1852. 

Contenances : Mises à prix 
1,200 fr. 1" lot : 157 mètres. 

lot : 182 — — 1,300 
3« lot : 319 — — 1,600 
4e lot : 154 — — 800 
5e lot : 230 — — 1,300 
6e lot : 195 — — 800 
7' lot : 182 — — 800 
8" lot : 167 — — 700 
9" lot : 150 — — 600 

10' lot : 196 — — 3,920 

(AUBE). 

Etude de M e Ch. BOUDIN, avoué à Paris, rue de 
la Corderie-Saint-Oonoré, 4. 

Adjudication, le samedi 29 mai 1852, au Palais-
de-Justice à Paris, sur baisse de mise à prix, 

Des dépendances de la TERRE DE ROMILLY, 
sises à Romiily-sur-Seiiie (Aube), station du che-
min de fer de Montereau à Troyes. 

1" Moulin neuf, nouveau système, quatre meu-
les, susceptible d'un revenu de 7,000 fr. 

Mise à prix baissée à 35,000 fr. 
2" Ferme de la Boule-d'Or, beaux bâtiments ; 

contenance, 228 hectares; bail de douze ans ; re-
venu, 10,500 fr., plus 400 fr. de redevances et 
réserves. 

Mise à prix baissée à 200,000 fr. 
3° Magnifiques bois de Romilly, taillis avec ré-

serve de vieux chênes estimés 90,000 fr. 
1" lot : 101 hectares environ. 

Mise à prix baissée à 225,000 fr. 
2e lot : 90 hectares environ. 

Mise à prix baissée à 225,000 fr. 
4" Bus d'Ëtoge, taillis avec vieux chênes esti-

més 24,000 fr.; contenance, 11 hectares 52 ares. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris : A M e BOUDIN, avoué poursuivant; à 

M ,s Lavaux, Picard aînéel Picard-Mitouflet, avoués 
présents; à M' s Delapalme et Halphen, notaires; 

A Romilly : A M* Vincent, notaire; à M. Leroy, 
régisseur. (6180) 

Total des mises à prix : 13,020 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" Oscar MOREAU, avoué poursuivant, rue 

Laffitte, 7 ; 
2° A M" Moulinneuf, avoué présent à la vente 

rue Montmartre, 39; 
3" A M. Baudoin, syndic, rue d'Argenteuil, 36 

(6173) 

TERRES LABOURABLES. àVîZ 
bre des notaires de Paris, le 25 mai 1832, de deux 
lots de TERRES situées terroifs de Barcy Mar-
cilly et autres, près Meaux, contenaut : le ï" lot 
25 hect. 46 ares 44 cent., et le 2* lot, 17 hect. 58 
ares 41 cent. — Mises à prix : l« r lot 60 000 fr 
- 2« lot, 40,000 fr. ■ ' ™ ' 

On adjugera même sur une seule enchère. 
S'adresser à M" RAVLAU, notaire à Paris, rue 

St-Honoré, 297, dépositaire du cahier des charges-
et à M* Courtier, notaire à Meaux. (6119) * ' 

MAISON BUE PAPILLON. 
Baisse de mise à prix. 

Adjudication, sur une enchère, à la chambre 
des notaires, le 18 mai 1852, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Papi/lois, S, 
faubourg Poissonnière, élevée de six étages, con-
struction moderne. — Facilité de paiement ou li-
bération immédiate. 

Produit des locations : 10,180 fr. 
Mise à prix: 125,000 fr. 

S'adresser à M* HUILLIER, notaire, nie Tait-
bout. (6078) -

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRE DE MARSANGY. 
A vendre par adjudication volontaire, en l'étude 

de M c TIBAUD, notaire à Sens, le 23 mai 1852 
heure de midi, la TERRE DE MARSANGY, canton 
et arrondissement de Sens (Yonne), à 12 kilomè 
très de cette ville et à deux heures et demie de Pa-
ris par le chemin de fer de Lyon. Elle consiste en 
bâtiments d'habitation et d'exploitation, terres la 
bourables, prés, vignes et bois, le tout d'une con-
tenance de 107 hectares 87 ares 22 centiares. 

Le produit annuel est d'environ 10,o00 fr. 
S'adresser sur les lieux à M. Lasnier. 
Et pour les conditions, audit M" TIBAUD, et à 

M' Boudin de Vesvres, notaire à Paris, rue Mont 
martre, 139. (6151) * 

PIÈCE DE PRÉ (OISE). 

Adjudication définitive, le 31 mai 1852, en l'ii 
tude de M« POUPET, notaire à Mouy (Oise), à midi, 

D'une PIÈCE DE PRÉ située commune de Heil-
les, canton de Mouy, arrondissement de Glêrmoflt 
(Oise), d'environ 5 hectares 49 ares 2 centiares 
superficiels, pour être criée d'abord en gros, puis 
eu onze lots. 

Mise à prix totale de 3,630 fr. 
S'adresser à M« René GUÉRIN, avoué à l'an?, 

rue d'Alger, 9 ; à M* Poupet, notaire à Mouy ; » 
M" Mouillefarine et Boudin, avoués à Paris, et a 
JP Viefville, notaire à Paris. (6172) 

imn L'assemblée générale annuelle des ac-
Allo. tionnaires de la Caisse commerciale W 

GUET, DETHOMAS et C", aura lieu boulevar.l 
Poissonnière, 17, le 31 mai 1832, il sept heur<s 
et demie du soir. Les actionnaires ayant droit " : 

faire partie de l'assemblée recevront une lettre u« 
convocation. (6862) 

mt 
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"Veisîe» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place de la commune 
tl'Auteuil. 
Le 16 mai. 

Consistant en bureaux, chaises, 
cartons, œil-de-bœuf, etc. (6174) 

Place de la commune de Boulogne. 
Le 16 mai. 

Consistant en bureaux, bibliothè-
que, secrétaire, fauteuils, etc. 

, Place de la commune de Neuilly. 
Le 16 mai. 

Consistant en bureaux, casiers, 
fauteuils, chaises, lampes, etc. 

SOCIETES» 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente avril 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré à Paris le treize mai sui-
vant, par le receveur qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Il appert que la société formée 
entre MM. Jean-Pierre PERIN, ju-
risconsulte, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, ni, et Wilhem-Meyer 
d'USLAU, chimiste, demeurant à 
Paris, rue du Mac, 87, en noms col-
lectifs à leur égard, et en comman-
dite par actions à l'égard des adhé-
rants aux statuts; 

La société avait été formée pour 
l'espace de dix années, au capital 
de trois millions, divisés par trente 
initie actions de mille francs cha-
cune, S 

La raison sociale était J.-P. PE 
B1N, W MEYER D'USLAR et C« ; le 
siège social était à Paris, et le but 
élail l'exploitation de brevets d'in-

tention et de perfectionnement 

pour la conservation, l'incorrupti-
bilité et l'incombustibilité des bois 
à façon, et l'acquisition des mêmes 
bois, pour être préparés et reven-
dus par la société; 

A été déclarée dissoute purement 
et simptemenl, aucunes actions 
n'ayant' été souscrites ni émises. 

M. Périn a été nommé liquida-
teur. 

Pour extrait conforme : 
PÉRIN. (4822) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en cinq doubles, à Paris, en da-
te du premier mai mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré à Paris, 
le treize dudit mois, par Delestang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre : 
MM. Wilhem-Itudolphe-Christo-

phe-Justin MEYER D'USLAR, chi-
miste, demeurant à Paris, rue d'An-
jou-Saint-Honoré, 7; 

Jules BOURClER,ancien magistrat, 
demeurant à Paris, rue Mogador, 
13; 

Jean-Pierre PERIN, rentier, de-
meurant à Paris, rue de la Tour-
d'Auvergne, 12 ; 

Jacques-Guillaume FERON, ingé-' 
nieur-mécanicien, demeurant à Pa-
ris, rue de Laval, 15 ; 

Auguste-Mathieu-Maurice deBER-
GEVIN, demeurant à Paris , rue 
d'Antin, 6 ; 

Et en commandite, par actions, k 
l'égard des personnes qui adhére-
ront aux statuts. 

Cette société a pour but l'exploita-
tion de brevets d'invention et de 
perfectionnement par des procédés 
chimiques, pour la préparation des 
bois, les rendre incorruptibles et 
incombustibles. 

Son siège principal est fixé à Pa-

ris, et pourra avoir des succursales 
en d'autres lieux. 

La raison sociale est: BOURC1ER 
et Ce . La signature appartient à M. 
Bourcier seul, comme gérant.direc-
teur-général; cependant il ne pour-
ra s'en servir que pour les affaires 
de la société, et conformément à 
l'article 9 des statuts. 

M. Meyer d'Uslar a apporté à la so-
ciéléson brevet d'invention et d'ad-
dition desdits procédés; M. Perin, 
les machines d'essai dernièrement 
étudiées. MM. Féron, Bergevin et 
Bourcier, et aussi MM. Perin et 
Meyer d'Uslar apportent leur indus-
trie. 

Il sera créé, si la société le juge 
convenable, cent vingt actions de 
capital, de chacune mille francs, et 
pour la division des droits des cinq 
associés et commanditaires, il sera 
également créé treize cent vingt ac-
tions de part, dont l'énumération et 
la répartition se trouvent décrites à 
l'article 5 des statuts. 

La durée de la société est de quin-
ze années, à compter du premier 
mai mil huit cent cinquante-deux, 
pour finir le premier mai mil huit 
cent soixante-sept. 

Pour extrait conforme : 
BOURCIER ET O. 

Cabinet de M. MURAINE, rue de 
Tracy, 4. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le six mai 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré , M. Jean-Charles-Joseph 
GRAPPE, commissionnaires en bois 
et charbons, demeurant u Paris, 
quai de la Râpée, 90, ei M. Charles-
Emile-Florentin GRAPPE, commis 
marchand de bois, demeurant à 
Paris, boulevard Montparnasse, 64, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour la commission 
sur le commerce des bois de char-
pente et des charbons de bois et de 

terre. 
Cette société a été contractée pour 

trois ou dix années consécutives, 
qui ont commencé à courir le pre-
mier avril mil huit cent cinquantè-
deux. 

La raison sociale sera GRAPPE 
frères. 

La signature sociale appartieadra 
indistinctement aux deux associés. 
Chacun d'eux en fera usage, mais 
elle n'obligera la société qu'autant 
qu'elle auraélé donnée pour les af-
faires de ladite société. En consé-
quence , tous billets , lettres de 
change et généralement tous enga-
gements exprimeront la cause pour 
laquelle ils auront été souscrits. 

Le siège de la société sera à Paris, 
quai delà Râpée, 90 ; il pourra être 
transféré partout ailleur*, du con-
sentement des associés. 

M. Joseph Grappe apporte son 
fonds de commissionnaire en bois 
et charbons, ensemble la clientèle 
et l'achalandage y attachés, estimés 
quinze mille francs. 

M Emile Grappe apporte une 
somme de neuf mille francs. 

Pour extrait : 
MURAINE. (4824) 

D'un acte sous signatures privées, 
passé le six mai, et enregistré le 
huit, folio 57, verso, case 5, par 
d'Armengau, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes,, 

Entre M. Julien FOUCAUD, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Buffault, n, et un commanditaire 
désigné audit acte, 

11 appert : 

Qu'une société en commandite, 
par actions, a été formée sous la 
raison sociale : FOUCAUD et O 
ayant pour objet : 

i- La désinfection, l'extraction et 
l'enlèvement des matières fécales 
renfermées dans les fosses d'aisan-
ce de Paris et de la banlieue, ainsi 

que la fourniture et la pose des ap-
pareils les plus propres à rendre ces 
opérations plus faciles et moins in-
salubres ; 

2" La fabrication et la vente des 
engrais animaux ; 

3" L'emploi direct par ta société, 
s'il y a lieu, pour la fertilisation des 
terres louées par elle, el qu'elle af-
fermera après en avoir amélioré le 
sol, d'une partie des engrais qu'elle 
aura préparés. 

Le siège de la société est à Paris. 
Sa durée est fixée à vingt-cinq ans, 
a partir du premier mai. 

M. Foucaud est seul gérant res-
ponsable de la société. 

La signature sociale est : FOU-
CAUD etC«; elle appartient exclusi-
vement au gérant, auquel sont con-
férés les pouvoirs d'administration 
les plus étendus. 

Le capital social est fixé à trois 
millions de francs, divisé en six 
mille actions de cinq cents francs 
chacune. 

L'émission des actions est, quant 
à présent, réduite à quatre mille, 
représentant deux millions de fr. 
L'excédant ne sera émis en totalité 
ou en partie, que sur une délibéra-
tion de l'assemblée générale des ac-
tionnaires. 

FOUCAUD. (6823) 

ÎBIBCML m COMMERCi. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dot à quatre heures. 

Enregistré à Paris, le Mai 1852, F" 
Reyu deux francs vingt centimes, décime compris, 

UÉCLARATIONS 1»E FAILLITES. 

Juijemens du 29 AVRIL 1852 , qui 
fitScitiraU la faillite ouverte el en 
fixent yrovisoire'nent l'ouverture au-
pitjnur : 

Ou sieur BJjANCHÈ, coin miss, en 
marchandises; rue de l'Echelle. 9; 
nomme M. I.évy juge-commissaire, 
et M. Uérôù, rue Paradis-Poisson-
nière, 55, syndic provisoire (N« 
10125 du gr,) ( 

Jugemens du 13 MAI 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur POULIN (Auguste-Marie), 
nid de nouveautés, rue St-Victor, 
78 et 80; nomme M. Compagnon ju-
ge-commissaire, el M. Uuot, rue 
Caitet, 6, syndic provisoire (N° 
10452 du gr.); 

Du sieur 6AUTHIER (Lacrent), 
md de vins, rue Nationale, 7, bar-
rière des Deux-Moulins, à Ivry; 
nomme M. lioudaiile juge-eommis-
saife, et M. Hérou, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic provisoire 
(N" 10453 du gr.). 

Du sieur ARNAUD (Edmond- Jo-
seph), carrier, à Courbevoie, route 
de Si-Germain, 18; nomme M. Bou-
daille juge-commissaire, et M. Mil-
lel, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire (N° 10454 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invittt à se rendrt au Tribunal 
de commerce de Paris, salie des as-
semblées des faillites, Hu. les crêun 
ciert t 

CONCOBDAT8. 

Du sieur RIM1SOUX (Jcan-Baplis. 
te), mdde vins-traileur, rue lier 
gère, 24, le 22 mai a 3 heures (N 
10185 du gr.); 

Du sieur PERNQT (Louis-Augus 

te), md forain, rue Sl-Maur, 218, le 
22 mai à 3 heures (N° 974o du gr.); 

Du sieur CLOCHEZ (Alexandre-
François), carrossier, rue Rossini, 

le 22 mai à 3 heures (N* 10300 du 
;r-); 

Pour rntmdr'e le rapport des syn-

dics sur tttm de la faillite et délibé-
rer iur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LUS-
TlGUY(Jean), tailleur, rueSI-Hono-
ré, 180, sont invités à se rendre le 
22 mai à 9 heures très précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte délinilif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
déebargede leursfonctionset donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N" 66B3 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 15 MAI US2. 

BIX HEURES 112 : Masson, boucher, 
clôt. 

mois UBUftEa : Anlony Béraud, an-
cien directeur de UAmbigu, vérif 
— Despaux, md de vins, clôt. — 

Dizengremel, boucher, 

comptes. 

rcAt d! 

Séparation»» 

Demande en séparation 

entre Horlense ^ lt,A ;„eMontor-
çois BOL'LAY.àPans.rue»^ 

UMS . - Grandje*n,«WV 

Jugcmenl de séparabon " H
 e

t 

entre Zoé-Aimec '-^Cit sl' 
Jules VASSAL, à Paris, »» u 

Denis, 9 .-Maes,avoue. 

Jugement de séparation
 ac

c0t
it-

enlre Elisabeth-Virg' »? ^ a 
CIER et Pierre-Louis ^r-
Paris, rue St-Laurenl, *• 

ret, avoué. , jjien-* 

Demande en séparation u
 Et

 £ 
entre Nicole - Aglaé 1GO « 

Henri-Jean PbflT,
a
,»ue. 

Caire, 75, a Pans. 

Oécè» et intoam» 

Du 12 mai 1852.- » 
ans, rue St-Honore, »« ^ „ 

euve *f -

ans, rue des ̂ If^tî U 
Mme Gaudry, 52 ans-

 cha
gn 

Nouvelle, 25 - Mntf 0 

ans «.«l»v.».r..«J«. * ue Meslay, 5». - tie, •-■ 4tt 
34 ans, cour de la,.Ju^

s
, W oj an»? r .ae, 

Mme Balaillard, 
Cherche-Midi, 5. - - *y$. 

ans, rue de La 1U' pont;» 1,,
 dei 

vière,47 X'$[%r 
chel.3. — M. voisin 
KÔssés-St-bernar'l.
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18. 
Pour légalisation de la signature*-

Le maire du i" arrondi» 

GUÏ» T » 


